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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième
femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 2
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Wahlen in kantonale Parlamente

Dans le canton de Neuchâtel, le PS a également obtenu un succès lors de l'élection du
Grand Conseil. Il a bénéficié, entre autres, d'une participation électorale à nouveau
élevée et consolidé ainsi sa position de premier groupe parlementaire. Le PRD a malgré
tout bien résisté à cette percée du PS et pu se maintenir, tandis que la liste commune
aux libéraux et aux progressistes nationaux n'a pas réussi à comptabiliser autant de
points que les deux formations avaient obtenus séparément quatre années auparavant.
Quant aux communistes, ils ont subi à nouveau un revers en perdant deux sièges. Lors
du premier tour de l'élection du gouvernement, duquel s'étaient retirés F. Jeanneret
(pl) et R.Schläppy (ps), seul un candidat a obtenu la majorité absolue. Grâce au retrait
du candidat popiste (PdT), le Conseil d'Etat a été renouvelé tacitement, sans qu'il y ait
eu de modification dans sa composition. Comme les nouveaux élus, le libéral J.
Cavadini et le socialiste R. Felber, appartenaient tous deux au Conseil national, un
problème d'incompatibilité des mandats s'est posé. La loi neuchâteloise prescrit en
effet qu'un seul membre du Conseil d'Etat a le droit de siéger aux Chambres fédérales.
C'est R. Felber qui a cédé sa place en raison du meilleur score obtenu lors du premier
tour par J. Cavadini. 3

WAHLEN
DATUM: 05.04.1981
JÜRG FREY

Ein vom schweizerischen Trend abweichendes Ergebnis zeigten die Parlamentswahlen
im Kanton Neuenburg, wo die bürgerliche Rechte stark vormarschierte. Die
Liberalen/Nationalprogressisten vermochten ihre bisher 33 Sitze um 5 zu vermehren,
und die Radikalen (FDP) eroberten 2 zusätzliche Mandate, so dass sich die bürgerliche
Mehrheit im Grossen Rat markant verstärkte. Damit bestätigte sich der Rechtsrutsch,
der in Neuenburg schon bei den Nationalratswahlen 1983 und bei den kommunalen
Wahlen 1984 zu verzeichnen war, auch auf kantonaler Ebene. Erneut gingen die
Verschiebungen zu Lasten der SP: Hatten die Sozialisten vier Jahre zuvor noch 5
Mandate gewinnen können, so büssten sie nun deren 4 ein. Die PdA (Parti ouvrier et
populaire) ihrerseits konnte ihre 4 Mandate nur dank einem Bündnis mit der SAP halten,
verlor jedoch über einen Viertel ihrer Wählerschaft. Ungünstig für die Linke wirkte sich
zudem die schwache Stimmbeteiligung aus (-10%). Erstmals beteiligten sich auch in
Neuenburg Grüne der gemässigten Richtung (Ecologie et liberté) an den
Parlamentswahlen, doch konnten sie die gesetzlich vorgeschriebene Hürde von 10
Prozent der Stimmen nicht nehmen. Ebenfalls am hohen Quorum scheiterte der
Landesring, der bisher 3 Mandate innehatte. Der Anteil der weiblichen Abgeordneten
beträgt weiterhin gut 10 Prozent. Am gleichen Wochenende war auch die Regierung neu
zu bestellen, doch erreichte keiner der Kandidaten das absolute Mehr. Umkämpft war
das Mandat des demissionierenden Landwirtschaftsdirektors Jacques Béguin (lp), um
das es zum Seilziehen zwischen dem Liberalen Jean-Claude Jaggi und dem Radikalen
Walter Willener kam. Der FDP-Kampfkandidat erzielte mit dem sechsten Platz immerhin
einen Achtungserfolg, verzichtete aber wie die weit abgeschlagenen weiteren fünf
Kandidierenden auf einen zweiten Wahlgang. Darauf kam es zur stillen Wahl der fünf am
besten placierten Bewerber. Aus den Staatsratswahlen gingen die Sozialisten insofern
als Sieger hervor, als ihre beiden Regierungsräte - im Gegensatz zu früheren Wahlen der
Exekutive - mit Abstand die besten Resultate erzielten. 4

WAHLEN
DATUM: 31.03.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Bei den Parlamentswahlen im Kanton Neuenburg ergab sich ein Rechtsrutsch. Die FDP
und die LP gewannen je vier Sitze hinzu; die SP verlor sechs Sitze und 5,8%
Wähleranteil. Auch die Grünen erlitten zwei Verluste (ein 1989 auf der "Liste libre"
Gewählter war der Fraktion der grünen Partei "Écologie et Liberté" beigetreten). Indem
die Bürgerlichen acht von zehn Sitzen, die sie im Jahre 1989 verloren hatten,
zurückgewannen, konnten sie ihre knappe Mehrheit von 59 auf 67 von 115 Sitzen
ausbauen. Eine längerfristige Analyse lässt erkennen, dass die Neuenburger Wahlen seit
1981 durch abwechselnde Pendelausschläge zwischen dem bürgerlichen und dem linken
Lager gekennzeichnet sind. In Wähleranteilen ausgedrückt ist die LP mit 33,4% die
stärkste Partei, während die SP mit 39 Sitzen aber über ein Mandat mehr verfügt. Die
Stimmbeteiligung sank gegenüber 1989 um 4%, wobei in den traditionell eher links
wählenden Bezirken La Chaux-de-Fonds und Le Locle eine um 7% resp. 5% geringere
Beteiligung zu verzeichnen war. Im übrigen wurden verschiedene bekannte
Persönlichkeiten wie der Fraktionspräsident der SP, der PdA-Parteisekretär sowie der
Präsident der Neuenburger Grünen nicht mehr gewählt. Die Frauen konnten ihre
Vertretung verdoppeln und erreichten einen Anteil von 32,8%. 5

WAHLEN
DATUM: 18.04.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Die Gesamterneuerungswahlen für fünf Kantonalparlamente (AG, GE, NE, SO, VS)
konnten gewisse Tendenzen, welche sich in den Vorjahren abgezeichnet hatten,
bestätigen; sie lassen sich indessen nicht in jedem Fall eindeutig interpretieren, da zum
Teil gegenläufige Bewegungen festzustellen sind. Bei den bürgerlichen Parteien wurde
der Aufwärtstrend der FDP teilweise bestätigt; sie verlor zwar im Kanton Aargau vier
Sitze, insgesamt gewann sie jedoch fünf Mandate hinzu. Die SVP trat nur im Kanton
Aargau an, wo sie zwei Sitzgewinne verzeichnete. Der Abwärtstrend der CVP wurde auch
im Berichtsjahr mit dreizehn Sitzverlusten (inkl. Junge CVP im Aargau) klar bestätigt. Bei
der SP konnte nur in der Deutschschweiz ein Aufschwung festgestellt werden. In der
Romandie, insbesondere im Kanton Genf, war eine verstärkte Polarisierung zwischen
den Extremen zu Lasten der SP feststellbar, während in Neuenburg ein Rechtsrutsch
stattfand. Wie schon im Vorjahr setzte sich die Erosion der Grünen Partei sowohl in der
Deutschschweiz als auch in der Romandie fort, wobei die Verluste im Kanton Genf am
empfindlichsten waren. Bei den kleineren Parteien waren nur geringfügige
Verschiebungen festzustellen, ausser bei der Genfer PdA, welche sich zu einem
breiteren linksalternativen Sammelbecken entwickelt hat, und der Auto-Partei im
Kanton Aargau, die sich mit sieben Mandatsgewinnen als mittelgrosse Kraft mit 19 Sitzen
und 9,4% Wähleranteil etablierte.

Spektakulär war der Zuwachs des Frauenanteils, insbesondere in den Parlamenten der
Kantone Solothurn und Neuenburg, in welchen sich die Frauenvertretung verdreifachte
resp. verdoppelte. Die starke Zunahme konnte teilweise auf die Umstände der
Bundesratsersatzwahl, bei welcher die sozialdemokratische Kandidatin Christiane
Brunner von der Bundesversammlung nicht gewählt worden war, zurückgeführt werden.
Insgesamt waren von 689 in fünf Kantonen gewählten Parlamentsmitgliedern 195 Frauen
(28,3%). Am frauenfreundlichsten aller Kantone wählte der Kanton Genf mit einem
Anteil von 36%, gefolgt vom Kanton Solothurn mit 34,7%. Unter den bürgerlichen
Parteien konnte die CVP am meisten Frauen in ihre Parlamentsvertretungen schicken.
Nach wie vor an der Spitze lag die SP, welche mit bis zu knapp 66% Frauenanteil (AG) in
den Parlamenten repräsentiert ist.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Wahlen in den 115köpfigen Neuenburger Kantonsrat erhielt die FDP die
Quittung für ihre Verwicklung in verschiedene Affären. Sie verlor gleich fünf Sitze (24)
und wurde damit klar von der anderen bürgerlichen Partei, den Liberalen, distanziert,
die ihre 38 Sitze halten konnte. Von den fünf FDP-Sitzen gingen zwei an die SP (41), die
damit ihre Stellung als grösste Fraktion ausbauen konnte. Ebenfalls zwei Sitze zulegen
konnte die PdA/POP (6), während die Gruppierung Solidarités einen Sitz gewann und
damit neu in den Grossen Rat einziehen konnte. Die Grünen konnten ihre fünf Mandate
halten. Erwartungsgemäss gelang es der erst Wochen vor den Wahlen gegründeten CVP
nicht, das nötige Quorum von 10% in einem Wahlkreis zu erreichen. Sie musste sich mit
insgesamt 0,6% der Stimmen zufrieden geben. Der Vorsprung der bürgerlichen Seite
gegenüber der Linken liegt nun wieder wie 1981 bei 9 Mandaten. Der Frauenanteil
erhöhte sich mit einer zusätzlichen Vertreterin (33) nur leicht, auf 28,7%. 6

WAHLEN
DATUM: 20.04.1997
EVA MÜLLER

Die Einführung der brieflichen Stimmabgabe wirkte sich positiv auf die Wahlbeteiligung
aus: 44% der Stimmberechtigten nahmen an den Wahlen in den 115-köpfigen
Kantonsrat teil (1997: 38%). Das Kräfteverhältnis der Parteien blieb weiterhin stabil,
doch hat sich die Differenz zwischen den Bürgerlichen (60) und der Linken (55) weiter
verringert. Die Liberalen erhielten die Quittung für ihre Steuersenkungskampagne und
verloren drei Sitze (35), während die FDP ein Mandat hinzugewinnen konnte (25). Auch
die SP musste Federn lassen und büsste zwei Mandate ein (39). Gewinne verbuchen
konnten hingegen die kleinen Linksparteien, die im Bündnis „Popécosol“
zusammengeschlossen waren: Die Grünen (7) legten zwei Sitze zu, PdA (7) und
„Solidarités“ (2) je einen. Damit mussten die Regierungsparteien den kleinen Parteien
so viele Mandate überlassen wie seit 1945 nicht mehr, als die PdA 14 und das Ralliement
neuchâtelois 2 Vertreter ins Parlament delegiert hatten. Der Frauenanteil stieg um
einen Sitz auf 29,6% an. 7

WAHLEN
DATUM: 08.04.2001
MAGDALENA BERNATH
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395 personnes ont déposé leur candidature pour l’élection au Grand Conseil. Pour la
première fois dans l’histoire du canton, l’Alliance de gauche rose-verte a obtenu de
justesse la majorité absolue avec 58 sièges sur 115. Les socialistes comptent 41
parlementaires (+2), les Verts 10 (+3), le Parti ouvrier 6 (-1) et Solidarités 1 (-1). Par
contre, l’Entente libérale-radicale a perdu 20 sièges: les libéraux ne sont plus
représentés que par 25 députés (-10) et les radicaux par 15 (-10). L’Union démocratique
du centre a réussi son entrée au parlement en remportant 17 sièges. Le PDC, qui s’est
présenté pour la première fois à cette élection, n’a quant à lui pas obtenu assez de voix
pour gagner un siège. La participation au scrutin a été de 42,2%. Les femmes occupent
34 mandats (29,6%; 2001: 29,6%). 8

WAHLEN
DATUM: 10.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Für die 115 Sitze im Neuenburger Parlament kandidierten 453 Personen auf neun Listen.
FDP und LP traten nach ihrer Fusion zum ersten Mal als eine Partei zu den Wahlen an.
Vor den Wahlen hielt die Linke eine knappe Mehrheit, die sie 2005 erstmals hatte
erringen können. Die linksgrünen Parteien konnten nun diese Mehrheit von 58 auf 60
Sitze ausbauen. Es kam aber zu Verschiebungen innerhalb des linken Lagers: Die SP
verlor 5 Sitze (neu 36), während die Grünen 4 Sitze (neu 14) und PdA/SolidaritéS 3 Sitze
(neu 10) hinzugewannen. Die FDP-Liberalen errangen 41 Sitze, dies ist ein Sitz mehr als
FDP und LP 2005 gemeinsam hielten. Eine Steigerung des Wähleranteils war damit
jedoch nicht verbunden (-1,0 Prozentpunkt im Vergleich zum zusammengezählten
Wähleranteil von FDP und LP bei den letzten Wahlen). Die SVP kam auf einen
Stimmenanteil von 12,7% und verlor 3 Sitze (neu 14). CVP und EVP verpassten das 10%-
Quorum deutlich. Der Frauenanteil im Parlament liegt neu bei 27% (-2,6
Prozentpunkte). Die Wahlbeteiligung betrug 37,1%. 9
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Im Berichtsjahr fanden in vier Kantonen Gesamterneuerungswahlen statt. Während
sich in Genf, Neuenburg und Solothurn der seit den nationalen Wahlen beobachtbare
Trend hin zu einem tripolaren System mit Gewinnen für die so genannte neue Mitte
mehr oder weniger bestätigte, wurde im Kanton Wallis die historische Vormachtstellung
der CVP zugunsten der SVP gebrochen. Alle vier Wahlen zusammen betrachtet, fallen
insbesondere die total 18 Sitzgewinne der SVP ins Auge. Vor allem in den Kantonen
Wallis (+ 9 Sitze) und Neuenburg (+ 6 Sitze) konnte die Volkspartei nicht nur einen
Zuwachs an Wählerprozenten sondern auch eine zusätzliche Regierungsbeteiligung als
Grosserfolg verbuchen (siehe dazu auch unten, Wahlen in kantonale Regierungen). Auch
die GLP konnte sich als Siegerin feiern lassen. Im Kanton Solothurn konnten die
Grünliberalen ihre Sitzzahl auf 4 verdoppeln und in Neuenburg errangen sie auf Anhieb
fünf Mandate. Im Kanton Genf reichte der Wähleranteil von 3% nicht für einen Sitz und
im Wallis war die GLP nicht angetreten. Der Erfolg der BDP fiel bescheidener aus: Zwar
erreichte die Partei weder in Genf noch in Neuenburg mehr als 1% der Wählerschaft,
konnte aber in Solothurn, wo sie ebenfalls zum ersten Mal antrat, zwei Sitze verbuchen.
Auch die BDP verzichtete im Kanton Wallis auf eine Teilnahme. Herbe Verluste,
insbesondere in den Kantonen Neuenburg und Genf musste 2013 die FDP hinnehmen.
Insgesamt gaben die Freisinnigen im Berichtjahr nicht weniger als 14 Parlamentssitze
ab. Immerhin konnten sie im Kanton Wallis ihre Sitzzahl halten und blieben in den
anderen drei (NE, GE, SO) Kantonen stärkste Partei. Im Wallis verfügte die CVP –
zusammen  mit der CSP – nach den Wahlen 2013 zum ersten Mal nicht mehr über die
absolute Mehrheit. Die Christdemokraten büssten sieben Sitze ein und mussten auch
im Kanton Solothurn Federn lassen (- 3 Sitze). In Neuenburg gelang der CVP dank
geschickter Listenverbindung der Gewinn eines Sitzes, was gleichzeitig bedeutete, dass
die Partei erstmals in allen kantonalen Parlamenten der Schweiz vertreten war. In
schlechter Erinnerung wird die Linke das Berichtjahr behalten. Die SP verlor insgesamt
acht Mandate: je drei in den Kantonen Wallis und Neuenburg und zwei im Kanton
Solothurn. Auch die Grünen büssten per Saldo acht Sitze ein, sieben davon alleine im
Kanton Genf. Auch die zwei Sitzverluste im Kanton Neuenburg konnten durch den
Sitzgewinn im Kanton Solothurn nicht wettgemacht werden. Freilich täuscht diese
gesamthafte Betrachtung der Jahresresultate über den Umstand hinweg, dass kantonale
Wahlen eigene Kontexte haben. Dies zeigt sich exemplarisch im Kanton Genf, wo der
Mouvement Citoyen Genevois (MCG) erneut grosse Erfolge feiern konnte und neu nicht
nur über 20 Mandate verfügte, sondern auch zweitstärkste Legislativkraft und
Regierungspartei wurde. Die SP und die GP mussten im Kanton Genf zwar Sitzverluste
hinnehmen, der Erfolg von Ensemble à Gauche (EaG) – die vereinigte extreme Linke
eroberte neun Sitze – machte diese aber mehr als wett.

Die Betrachtung aller 26 kantonalen Parlamente Ende 2013 zeigt, dass die SVP mit den
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Sitzgewinnen ihre Spitzenposition hinsichtlich der aggregierten kantonalen
Volksvertretung noch weiter ausbauen konnte: 562 aller 2559 kantonalen
Parlamentsmandate (exklusive AI), also mehr als jeder fünfte Sitz, werden von SVP-
Politikerinnen und Politikern besetzt. Die zweitstärkste Vertretung stellt die FDP, die
Ende 2013 noch 530 kantonale Sitze inne hatte (20,7%). Die CVP mit total 460
Legislativmandaten auf Kantonsebene (18%) und die SP mit 452 kantonalen
Parlamentssitzen (17,7%) sind etwas weniger stark vertreten. Die GP ist mit einem Anteil
von 7,2% aller kantonalen Sitze (183 Sitze) bereits etwas abgeschlagen von den grossen
vier. Die BDP (88 Sitze; 3,4%) und die GLP (78 Sitze; 3,0%) verfügten Ende 2013
zusammen immer noch über weniger Mandate als die GP. Die in zehn Kantonen
vertretene EVP, die im Berichtsjahr ihren Sitz im Kanton Solothurn verteidigen konnte,
ist mit 38 Mandaten die achtstärkste Partei auf kantonaler Ebene, gefolgt von der
alternativen Linken, die – in unterschiedlicher Zusammensetzung – insgesamt über 28
Sitze verfügt, die sie vor allem in der Westschweiz hält. Die noch in fünf Kantonen
vertretene EDU hat insgesamt 20 kantonale Legislativmandate inne. Verschiedene
kantonale Gruppierungen – etwa die Lega im Tessin, der MCG in Genf oder die
Parteiunabhängigen im Kanton Appenzell Ausserrhoden – belegen insgesamt 110 Sitze
(Bei den Angaben berücksichtigt sind die Sitzverteilungen unmittelbar nach den
jeweiligen kantonalen Wahlen; Verschiebungen während den Legislaturen, z.B. aufgrund
von Parteiwechseln - wie etwa im Kanton Freiburg, wo 2 BDP Grossräte zur CVP
wechselten - fliessen also nicht in die Berechnungen mit ein).

Der Trend abnehmender Frauenquoten in den kantonalen Parlamenten setzte sich
auch 2013 fort. Im Vergleich zu den Wahlen vor vier Jahren nahm der Frauenanteil in
drei der vier kantonalen Parlamenten, die 2013 gesamterneuert wurden, ab. In Genf und
Neuenburg verloren die Frauen je vier und im Wallis gar acht Sitze. Während sich im
Walliser Grossrat gleichzeitig auch das Durchschnittsalter erhöhte, wurde im Kanton
Solothurn das mittlere Alter der Abgeordneten tiefer. Zudem erhöhte sich hier auch der
Frauenanteil um 4 Sitze. Ende 2013 betrug der Frauenanteil in allen Kantonen
zusammen – wobei nur die jeweiligen Resultate unmittelbar nach den Wahlen
berücksichtigt werden - 24,6%, gegenüber 25,3% im Jahr 2011 und 25,1% im Vorjahr.

Die Wahlbeteiligung hat in drei der vier Kantone, in welchen 2013
Gesamterneuerungswahlen stattfanden, im Vergleich zu den Vorwahlen zugenommen.
Auffällig war der Anstieg vor allem im Kanton Wallis, wo über zwei Drittel der
Wahlberechtigten an die Urne ging. Dies wurde allerdings auch auf die gleichzeitig
stattfindende Abstimmung zum Raumplanungsgesetz zurückgeführt. Im Gegensatz dazu
nahm im Kanton Neuenburg nicht einmal mehr ein Drittel der BürgerInnen das
Wahlrecht wahr. Die tiefe und im Vergleich zu 2009 noch einmal gesunkene
Wahlbeteiligung von nur knapp 31% gab im Kanton zu reden. Zwar konnte sie zumindest
teilweise durch strukturelle und politische Probleme erklärt werden, trotzdem wurden
Stimmen laut, die gar die Legitimation des Neuenburger Parlamentes hinterfragten. 10

Die Wahlen für den 115-köpfigen Grand Conseil des Kantons Neuenburg standen etwas
im Schatten der Regierungsratswahlen. Da letztere aufgrund eines Todesfalls eines der
Kandidierenden um zwei Wochen verschoben wurden, mussten die Wahllisten zwar bis
zum 14. April eingeworfen werden, ausgezählt wurde allerdings erst zwei Wochen
später, zusammen mit den Regierungsratswahlen. Die Urnen wurden bis dann
versiegelt. Zu den Erneuerungswahlen traten insgesamt 483 Kandidierende auf neun
Listen an. Die Linke hielt im Parlament eine knappe Mehrheit von 60 Sitzen: die SP war
mit 36 Sitzen zweitstärkste Partei, die Grünen hielten 14 Sitze und die PdA zusammen
mit SolidaritéS 10 Sitze. Mit dem Ziel, diese Mehrheit zu halten, trat die SP in allen sechs
Wahlkreisen mit insgesamt 115 Kandidierenden an. Die vergangene Legislatur sei eine
Zeitverschwendung gewesen; die SP wolle nun wieder frischen Wind bringen, Vertrauen
schaffen und eine bessere Zukunft für den Kanton aufbauen. Auch die Grünen konnten
ihre Listen gut besetzen und schickten 84 Personen ins Rennen. Sie wollten zusammen
mit SP und PdA – die drei Parteien präsentierten auch gemeinsam eine Regierungsrats-
Kandidatenliste – die Kohabitation aus linker Parlamentsmehrheit und bürgerlicher
Regierungsmehrheit sprengen. Die PdA, die sich wie bereits vier Jahre zuvor mit
SolidaritéS verband, ging mit 41 Kandidierenden an den Start. Die extreme Linke wollte
dabei auch eine Alternative zur SP sein, da die Sozialdemokraten in der Regierung zu
häufig Kompromisse mit der Rechten eingegangen seien. Die FDP strebte die Eroberung
einer rechtsbürgerlichen Vormacht im Parlament und die Verteidigung der
Regierungsmehrheit an. Für die Grossratswahlen schickte die mit 41 Sitzen stärkste
Partei in der Legislative 97 Kandidierende ins Rennen. Die Freisinnigen fokussierten in
ihrem Wahlkampf auf die Sanierung der Kantonsfinanzen. Der Kanton dürfe nicht weiter
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über seine Verhältnisse leben. Zusammen mit den 14 Sitzen der SVP war die Rechte
knapp in der Minderheit. Um dies zu ändern, trat die SVP mit 36 Kandidierenden in allen
sechs Wahlkreisen an. Die Volkspartei erhoffte sich Schwung durch ihren
Regierungsratskandidaten Yvan Perrin und machte sich für die Streichung von
Sozialleistungen, die Gesundung der Kantonsfinanzen und eine Quellenbesteuerung von
Grenzgängern stark. Neben den fünf arrivierten Parteien traten die CVP, die im Kanton
Neuenburg eine marginale Rolle spielt und die hohe 10%-Hürde bei den letzten Wahlen
jeweils verpasst hatte, und neu die BDP und die GLP an. Die Grünliberalen strebten mit
55 Kandidierenden Fraktionsstärke (5 Sitze) an. Die Ziele der BDP, die mit 12 Personen
antrat und der CVP, die 34 Kandidierende ins Rennen schickte, waren etwas
bescheidener: einen bis drei Sitze erobern. Die CVP, die vor allem ihre Familienpolitik
hervorhob, wollte ursprünglich mit 36 Kandidierenden starten, musste aber zwei
Personen streichen, die nicht im Besitz der Schweizer Staatsbürgerschaft waren. Seit
einer 2007 von der SVP gewonnenen Referendumsabstimmung wurde der
ausländischen Wohnbevölkerung von Neuenburg das passive Wahlrecht wieder
verwehrt. Dieses war ihnen vorher gemeinsam mit dem 2013 weiterhin bestehenden
aktiven Wahlrecht zugestanden worden. Die BDP wollte sich für mehr Sicherheit
einsetzen und ging dazu ein Wahlbündnis mit CVP, GLP und FDP ein. Die neunte Liste,
die Nouveau Parti Libéral (NPL), portierte neun Personen, die vorwiegend in La Chaux-
de-Fonds und zwei weiteren Wahlkreisen antraten. Die NPL wurde vom 2011 aus der
Regierung geschassten Frédéric Hainard gegründet, der sich selber auch zur Wahl
stellte, was von einigen Politikern mit wenig Wohlwollen zur Kenntnis genommen wurde.
Die neue Partei ging mit der SVP ein Listenbündnis ein.
Die Urnen für die Grossratswahlen wurden zwei Wochen nach dem Wahltermin
entsiegelt und brachten eine Verschiebung nach Mitte-Rechts zum Vorschein. Die
Linke musste Federn lassen, die Rechte stagnierte und in der Mitte mischten zwei neue
Parteien mit, die GLP und die CVP. Die SP (26,5% Wähleranteil; 2009: 28,2%) büsste
drei Sitze ein (neu 33 Sitze), die Grünen (11,2%; 2009: 12,6%) mussten zwei Sitzverluste
(neu 12 Sitze) hinnehmen und die Allianz zwischen PdA und SolidaritéS (7,6%; 2009:
8,5%) verlor einen Sitz (neu 9 Sitze). Damit kam die Linke insgesamt noch auf 54 von 115
Sitzen. Die Rechte, bestehend aus FDP und SVP konnte die gesamthaft 61 Sitze halten,
wobei sich allerdings Verschiebungen innerhalb des Lagers zeigten. Die FDP (28,7%
Wähleranteil; 2009: 33,2%) musste auf sechs Sitze verzichten (neu: 35 Sitze) und die
SVP (16,9%; 2009: 12,7%) legte um sechs Sitze zu (neu 20 Sitze). Sie überholte damit die
Grünen als drittstärkste Partei. Ihr Regierungskandidat Yvan Perrin fungierte dabei wie
erhofft als Lokomotive und holte in seinem Distrikt (Val-de-Travers) die meisten
Stimmen. Ein weiterer Grundstein für den Erfolg sei auch gewesen, dass die SVP als
einzige Partei die S-Bahn-Linie „Trans-Run“ abgelehnt habe, spekulierten die Medien.
Neu ins Parlament zogen die GLP und die CVP ein. Dass die GLP, die erst seit wenigen
Monaten im Kanton Neuenburg existierte, gleich fünf Sitze und 4,8% der Wählerschaft
für sich gewinnen konnte, wurde als grosse Überraschung gewertet. Weil zwei
Kandidierende der GLP genau die gleiche Anzahl Stimmen erhalten hatten, musste das
Los entscheiden, wer als fünfter Kandidat in den Grossrat einzog. Auch für die CVP war
der Sitzgewinn ein Erfolg, der allerdings vor allem der eingegangenen Listenverbindung
und weniger dem leichten Wählerstimmenzuwachs zugeschrieben werden muss (2,7%;
2009: 3,2%); die im Kanton Neuenburg vorhandene 10%-Hürde gilt auch als
übersprungen, wenn die verbundenen Listen zusammen über 20% Wähleranteile
aufweisen. Mit diesem Sitzgewinn war die CVP erstmals in allen kantonalen Parlamenten
der Schweiz vertreten. Keine Chance hatten die BDP (0,8%) und die NPL (0,8%) – trotz
Listenverbindungen. In Zukunft dürfte der Grossrat im Kanton Neuenburg tripolar
funktionieren. Erwartet wurde, dass die beiden neuen Parteien GLP und CVP, obwohl
sie zusammen nur über sechs Sitze verfügen, im 115-köpfigen Grand Conseil
Schiedsrichter und Zünglein an der Waage zwischen Links (54 Sitze) und Rechts (55
Sitze) spielen würden. Die bisherige Kohabitation zwischen linker Mehrheit im
Parlament und bürgerlicher Mehrheit im Staatsrat kehrte sich im Berichtsjahr um, weil
die Linke neu die Mehrheit in der Exekutive stellte (siehe unten). Der Frauenanteil hatte
wie bereits 2009 (26,1%) erneut abgenommen: Nach den Erneuerungswahlen von 2013
sassen noch 26 Frauen im Grand Conseil (22,6%). Zu reden gab die tiefe
Stimmbeteiligung von 30,8%. Eine Abgeordnete der SolidaritéS warf die Frage auf, ob
das Parlament damit überhaupt noch über genügend Legitimation verfüge. In der
Presse wurde eine bessere politische Bildung gefordert, damit Interesse und
Verantwortungsgefühl wieder gesteigert werden können. Zum ersten Mal durften rund
25 000 der 133 000 Wahlberechtigten im Kanton Neuenburg auch elektronisch wählen.
Von diesem Angebot machten allerdings nur rund 4 500 Personen Gebrauch (18%). 11
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Pour les 115 sièges au Grand Conseil neuchâtelois, ainsi que pour les sièges suppléants,
497 personnes étaient en course. C'était peut-être la dernière fois que le législatif
cantonal était élu sur la base de six districts. En effet, il se pourrait qu'en 2021, il n'y ait
plus qu'une circonscription unique pour l'élection du Grand Conseil. 
Comme pour les élections du Conseil d'Etat, le POP, dont les listes présentaient au total
44 candidates et candidats, n’a pas mené bataille au côté des socialistes. Alors que, lors
des élections fédérales, Denis de la Reussille (pop, NE) avait réussi à être élu au Conseil
national grâce à l’apparentement du POP avec les Verts et les socialistes. En
conséquence, les socialistes, qui proposaient 105 candidatures, risquaient de perdre
quelques sièges et le souhait de retrouver une majorité de gauche, après l’avoir perdue
en 2013, était devenu irréaliste. Les Verts, engagés pour la mobilité avec 113 personnes,
devaient choisir de s’apparenter soit avec le POP, parti avec lequel il forme un groupe
au Grand Conseil, soit avec les socialistes. La deuxième option a été privilégiée. Dans le
district de Neuchâtel, les écologistes étaient également liés à SolidaritéS (17
candidatures proposées). Les Vert’libéraux, qui disposaient de cinq représentantes et
représentants lors de la législature précédente, ont proposé 52 individus dans les
districts de Neuchâtel, la Chaux-de-Fonds et Boudry. Accompagné du slogan «Envie de
printemps», le programme du parti consistait en trois axes: oser, transformer et
renforcer. En résumé, il s’agissait de faire aboutir les gros projets d’investissement et
d’en relancer d’autres, notamment de domicilier les pendulaires à l’horizon 2030, de
poursuivre le soutien aux fusions de communes et au droit de vote à 16 ans sur
demande, ainsi que d'abaisser le quorum de 10% à 3% au Grand Conseil. Pour sa
campagne, le PLR avait demandé à ses 107 prétendantes et prétendants de poser
devant une affiche présentant une mosaïque de portraits, selon le principe du selfie. Le
message qu'il souhaitait véhiculer était que le pouvoir revient au peuple, et que c'est à
lui d'élire ses représentantes et représentants. D'ailleurs, chaque candidat a dû prouver
qu'il avait un casier judiciaire vierge et que le paiement de ses impôts était à jour, le but
étant de présenter aux citoyens des candidates et candidats à la probité exemplaire.
Pour faciliter la confiance de l'électorat envers les nouvelles générations, chaque
candidat aguerri soutenait un nouvel arrivé en politique. Concernant le programme
électoral du parti, outre la création d'emplois, la question de la fiscalité demeurait
centrale. Le PLR défendait ainsi une application complète de la réforme de la fiscalité
des particuliers. Il était également favorable à la déduction totale des primes
d'assurance-maladie et voulait faire aboutir son projet de loi pour supprimer l'impôt
cantonal sur les successions et les donations en ligne directe. Avec ses 35 candidatures,
l'UDC, a, durant la campagne, mobilisé les ressentiments contre les frontaliers, qui sont
nombreux à travailler dans le canton où le taux de chômage est un des plus élevés de
Suisse. Quant au PDC, soumettant 22 personnes pour le représenter, il se trouvait,
comme les Vert'libéraux, face à la possibilité de renforcer son rôle d'arbitre au centre
de l'échiquier politique. Son programme s'articulait autour de quatorze propositions,
dont le développement des partenariats publics-privés, la suppression des
désavantages fiscaux frappant les couples mariés ou la création d'une Cour des
comptes. Finalement, la "Liste pour la reconnaissance du Vote blanc" présentait deux
candidates et candidats. Le PLR était allié aux Vert'libéraux et au Parti démocrate-
chrétien. Tout comme le POP, l'UDC partait seul au combat. 

L'élection du Grand Conseil est intervenue un mois après le vote hospitalier, dont le
résultat a désavoué le gouvernement et le Parlement cantonal. La droite reste
majoritaire, malgré une perte de trois sièges. Elle comptabilise dès à présent 58 sièges,
contre 57 pour la gauche. Alors que le PLR passe de 35 à 43 mandats (force du parti:
33,4% ; +4,7% par rapport à 2013), l'UDC passe de 20 sièges à 9 (11,5% ; -5,4%). Le PDC
obtient un siège supplémentaire et est donc représenté par 2 députés (2,7%; 0%). Les
Vert'libéraux perdent leur cinquième siège (4,4%; -0,4%). Le PS est privé d'un siège
alors que ses alliés, les Verts, gagnent cinq sièges. Le premier possède maintenant 32
sièges (23,9%; -2,9%)  et le second 17 (14,9%; +3,7%). Le POP obtient 6 sièges et
SolidaritéS 2 (9,7%; +6,9%). Le PLR reste la première force au législatif cantonal, suivi
par les socialistes. Quelques jours seulement après l'élection, Xavier Challandes (udc)
adhère au parti des Verts. Il avait auparavant déjà émis l'hypothèse de ce revirement.
Par conséquent, la majorité du législatif bascule à gauche. La gauche bénéficie donc
d'une double majorité, au gouvernement et au Parlement cantonal. 12
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Le peuple neuchâtelois s'est prononcé sur le projet d’une circonscription unique pour
l’élection du Grand Conseil neuchâtelois en 2021, après que le Parlement cantonal a
donné son aval lors du second passage du projet en son sein. La réforme des
institutions proposée par le Conseil d’Etat est composée de deux volets. Premièrement,
les six districts actuels, devenus insignifiants, seront supprimés de la Constitution
cantonale, pour introduire une circonscription unique pour l’élection des députés.
Chacune des quatre régions, à savoir le Littoral, le Val-de-Travers, le Val-de-Ruz et les
Montagnes devront être représentées à hauteur de 50% de leur poids démographique.
Le second volet touche le système représentatif. Le nombre de députés passera de 115
à 100, le quorum électoral sera réduit de 10 à 3% et les apparentements ne seront plus
possibles. 
Les partisans de la réforme soulignent que le projet permettrait un gain de légitimité,
en raison du nombre réduit de députés et de leur élection par l’entier du canton. Le
canton pourrait faire des économies et une meilleure dynamique de travail au sein du
législatif cantonal serait possible. Concernant l’abaissement du quorum, ils soulignent
que les petits partis politiques auraient plus de chance de siéger au Grand Conseil.
Toujours selon eux, la réforme est nécessaire étant donné que les quorums au sein des
districts du Val-de-Travers et du Locle dépassent le seuil de 10% fixé par le Tribunal
fédéral. Pour les opposants, la circonscription unique avantagerait certains candidats
par rapport à d’autres, avec le risque que certaines catégories sociales ne soient plus
représentées au Parlement cantonal. Il y aurait également une perte de représentativité
des régions et les clivages régionaux pourraient s’exacerber. Au niveau des partis
politiques, les socialistes, le PLR, et les Vert'libéraux sont en faveur du projet,
contrairement à l'UDC, aux Verts et au POP, craignant surtout pour la représentativité
régionale. 
Le peuple a penché en faveur de la réforme, avec un taux d'acceptation à 58%.
Ultérieurement, d’autres questions devront être réglées, à savoir l’incompatibilité de
certaines fonctions avec celle de député, la présentation des candidats sur une seule
liste ou avoir une liste par parti et, finalement, l’allongement de la durée de la
législature de quatre à cinq ans, qui nécessitera une nouvelle votation populaire en
raison de la révision de la Constitution cantonale. 

Votation cantonale du 24 septembre 2017

Participation: 40.9%
Oui: 30136 (58%)
Non: 21853 (42%)

Mots d'ordre: 
Oui: PLR, PS, Vert'libéraux
Non: UDC, POP, PDC, Verts 13

WAHLEN
DATUM: 24.09.2017
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats s'est penché sur le projet de la CIP-CE faisant suite aux initiatives
cantonales (14.316 et 14.307) visant l'autonomie cantonale en matière de procédure
électorale. Le débat sur l'entrée en matière a suscité de nombreuses discussions. Le
résultat de la procédure de consultation a été à maintes reprises mobilisé pour
soutenir la divergence de positions entre les cantons. La question de la garantie des
droits fondamentaux inscrits dans la Constitution aux articles 8 et 34 a également été
soulevée. Une comparaison avec la procédure électorale du Conseil national a
également été faite, pour dénoncer l'ingérence du Tribunal fédéral dans l'organisation
et les procédures électorales cantonales. L'entrée en matière a été finalement décidée
par 26 voix contre 14. 
Le débat s'est poursuivi lors de la discussion par article. L'alinéa 1bis ajouté à l'article
39 Cst sur proposition de la majorité de la commission est approuvé par 24 voix contre
16. Au vote d'ensemble, le projet de la CIP-CE est alors adopté par 26 voix contre 15. Les
représentantes et représentants des cantons de Vaud, de Neuchâtel, du Jura, de Bâle-
Ville et de Bâle-Campagne ont voté selon la position de leur canton lors de la procédure
de consultation, à savoir contre une modification constitutionnelle ou en faveur de la
proposition de la minorité. Robert Cramer (verts, GE) et Paul Rechsteiner (ps, SG) ont
statué, comme leur canton, en faveur de la proposition de la minorité. Daniel Jositsch
(ps, ZH) a défendu la position du canton de Zurich en faveur de la proposition de la
minorité, a contrario de Ruedi Noser (plr, ZH). Finalement, Pascale Bruderer Wyss (ps,
AG), Hans Stöckli (ps, BE) et Roberto Zanetti (ps, SO) n'ont pas représenté l'avis de leur
canton, en votant contre le projet de la commission. Sous l'angle partisan, sept des huit
parlementaires contre le projet, sont socialistes. Ces derniers ont supporté l'avis de
leur parti. C'est au tour du Conseil national de se prononcer sur le projet. 14
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Le 18 avril 2021, pour la première fois, Neuchâtel élisait son Grand Conseil dans une
circonscription unique. Acceptée en votation le 24 septembre 2017, la suppression des
six districts, qui formaient jusqu'alors chacun une circonscription, s'accompagnait
notamment de la baisse du quorum électoral de 10 à 3 pour cent, du passage du
nombre de député.e.s de 115 à 100 ainsi que de la suppression des apparentements.
Pour cette élection, qui se déroulait parallèlement au premier tour de l'élection pour le
Conseil d'État, 525 personnes étaient en lice, dont 211 femmes. Le PS présentait une
majorité de femmes, à savoir 51 parmi les 100 candidates et candidats du parti. Les
Vert-e-s présentaient eux aussi une liste paritaire composée de 50 femmes et 50
hommes. Avec un âge moyen de 47.7 ans et seize candidat.e.s de moins de 30 ans, les
écologistes espéraient profiter de la vague verte qui porte le parti depuis quelques
années pour augmenter leur représentation au législatif cantonal. Le mouvement de
gauche solidaritéS soumettait 18 candidatures au vote, dont 11 femmes. Alors que 83
pour cent des candidates et candidats de solidaritéS étaient issus du Bas du canton, le
POP confirmait son fort ancrage dans les montagnes, avec plus de 80 pour cent de ses
52 candidatures (19 femmes) qui provenaient du Haut.
Le parti vert'libéral espérait augmenter son nombre de député.e.s de quatre à huit en
lançant 76 personnes dans la course, parmi lesquelles on comptait 30 femmes. Il faisait
ainsi concurrence au Centre (50 candidates et candidats, dont 16 femmes) au milieu de
l'échiquier politique. Le parti évangélique réapparaissait dans le paysage politique
neuchâtelois, espérant profiter de l'abaissement du quorum pour entrer au Grand
Conseil avec l'un.e de ses six candidat.e.s, dont une femme. À droite, la liste PLR
comprenait 100 candidates et candidats, dont 29 femmes, alors que l'UDC, grande
perdante des élections de 2017 avec la perte de plus de la moitié de ses sièges, se
lançait sur le chemin de la reconquête avec 22 candidatures (4 femmes). Pour terminer,
un candidat briguait l'élection au Grand Conseil sous la liste «Apéro pour tout le
monde».

Alors que des soucis informatiques avaient retardé d'une journée l'annonce des
résultats des élections communales en octobre 2020, le scrutin du 19 avril 2021 s'est
déroulé sans anicroche, et a accouché d'une petite déception pour la gauche, qui a
perdu sa majorité acquise sur le fil en 2017. La participation s'est élevée à 31.7 pour
cent, alors qu'elle était de 33.9 pour cent lors de l'élection précédente. Dans le détail,
le PLR reste le premier parti du canton, avec 32 sièges sur 100 (force du parti: 29.9% ;
-3.5 points de pourcentage par rapport à 2017). Le parti libéral-radical en avait 43 sur
115 lors de la précédente législature. Le PS obtient 21 sièges sur 100, alors qu'il en
détenait 32 sur 115 auparavant (19.7% ; -4.2 points de pourcentage). Avec 19 élu.e.s (17
en 2017), les Vert-e-s confirment leur statut de troisième force au législatif cantonal
(18.3% ; +3.4 points de pourcentage). Le POP récolte 7.7 pour cent des voix, s'assurant
ainsi 8 sièges (6 en 2017), tandis que solidaritéS, avec 2.4 pour cent des scrutins,
n'atteint pas le quorum de 3 pour cent et perd ainsi ses deux sièges au Grand Conseil.
L'UDC manque le coche en collectant 8 mandats, n'atteignant pas l'objectif fixé
d'augmenter sa députation (8.1% ; -3.4 points de pourcentage). Le parti agrarien avait
reçu 9 sièges en 2017, mais 4 parlementaires avaient quitté le parti en cours de
législature. Les Vert'libéraux et le Centre se renforcent, passant respectivement de 4 à
8 (8.2% ; +3.8 points de pourcentage) et de 2 à 4 mandats (4%, +1.3 points de
pourcentage). Le  journal neuchâtelois Arcinfo soulignait ainsi que ces deux partis
seraient les pivots des majorités de la prochaine législature du fait de leur
positionnement entre les blocs de gauche et de droite. Enfin, le PEV, avec 0.7 pour cent
des suffrages, et la liste «Apéro pour tout le monde», qui récolte un pour cent des voix,
restent nettement en-dessous du quorum qui leur aurait permis d'obtenir un siège.

Le fait marquant de cette élection réside dans la représentation féminine, qui atteint
un niveau jamais vu en Suisse. Pour la première fois, un parlement cantonal est
composé d'une majorité de femmes, avec 58 élues pour 100 sièges (13 femmes PLR, 15
socialistes, 15 vertes, 5 popistes, 4 vertes libérales, 3 UDC et une représentante du
Centre). La cheffe de l'office neuchâtelois de la politique familiale et de l'égalité
Laurence Boegli explique ce vote par une claire volonté de la population de voir une
meilleure représentation des femmes en politique, saluant également les listes
présentées par la plupart des partis, sur lesquelles figuraient bon nombre de femmes.
Selon elle, il faut également prendre en compte la crainte de ne voir aucune femme
élue au Conseil d'État, qui a fait de leur représentation l'un des thèmes principal de la
campagne bien qu'elle ne se soit finalement pas matérialisée. De manière similaire, le
canton du Valais a lui aussi connu une forte augmentation de la représentation
féminine au Grand Conseil lors des élections cantonales en mars 2021, alors qu'un
Conseil d'État entièrement masculin était simultanément élu. 
Avec la circonscription unique, certains districts craignaient d'être défavorisés. Cela
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s'est traduit par un fort vote régionaliste, en particulier dans les Montagnes et le Val-
de-Travers. Alors que 30 pour cent de la population vit dans les Montagnes, 45
parlementaires sur 100 sont issus de cette région. Avec 33 député.e.s, le Littoral est
sous-représenté puisqu'il compte pour plus de 50 pour cent de la population. 13 élu.e.s
viennent du Val-de-Travers (6.6% de la population) et 9 du Val-de-Ruz (10%). Dans tous
les cas, la nouvelle loi électorale garantissait un nombre d'élu.e.s minimum à chaque
région. 15

Wahlen in kantonale Regierungen

Durch die Wahl des Neuenburger SP-Staatsrates René Felber in den Bundesrat wurde
ein Sitz in der Kantonsregierung frei. Da die Bürgerlichen keinen Gegenkandidaten
aufstellten, wurde der von der SP nominierte Stadtpräsident von La Chaux-de-Fonds,
Francis Matthey, als in stiller Wahl gewählt erklärt. 16

WAHLEN
DATUM: 25.01.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Wie bei den Neuenburger Parlamentswahlen fand auch bei den Wahlen in die Regierung
ein Rechtsrutsch statt. Es gelang dem Bürgerblock, zusammengesetzt aus FDP und LP,
die seit 1989 herrschende rot-grüne Dominanz in der Regierung schon im ersten
Wahlgang zu sprengen. Pierre Hirschy (lp), welcher erst seit 1992 im Amt ist, erreichte
das beste Resultat, gefolgt von seinem Parteikollegen Jean Guinand, welcher die
Nachfolge von Jean Cavadini übernahm. Ebenfalls neu in die Regierung wurde Maurice
Jacot (fdp) gewählt. Die beiden bisherigen Sozialdemokraten Francis Matthey und
Pierre Dubois landeten auf den beiden letzten Plätzen. Der Parteilose, dem links-grünen
Lager zugehörige und von der SP, PdA und der GP unterstützte Michel von Wyss wurde
nicht mehr gewählt. Diese Abwahl wurde nicht zuletzt auch seiner Profillosigkeit sowie
seiner umstrittenen Spitalpolitik zugeschrieben. 17

WAHLEN
DATUM: 18.04.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen erlitten die links-grünen Kräfte Niederlagen
in den Kantonen Genf, wo die Linke gänzlich aus der Exekutive verdrängt wurde, und
Neuenburg, wo die bis 1989 geltende Formel der parteipolitischen Zusammensetzung
der Regierung wieder hergestellt wurde. Die Walliser Regierung blieb parteipolitisch
gleich zusammengesetzt, im Kanton Solothurn blieb sogar die personelle Besetzung
unverändert. Erstmals ist in Genf eine Frau in der Exekutive vertreten. Bis Ende des
Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern elf (6,6%) von Frauen
besetzt.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Liberalen trat Jean Guinand, bei den Sozialdemokraten Francis Matthey aus
dem fünfköpfigen Staatsrat zurück. Die Liberalen nominierten daraufhin Grossrätin
Sylvie Perrinjaquet, die zusammen mit Pierre Hirschy (lp) und Thierry Béguin (fdp) das
bürgerliche Ticket bildete. Obschon die Linke die Mehrheit in der Regierung anstrebte,
weigerte sich die PdA, mit der SP gemeinsam auf einer Liste zu kandidieren und
portierte im Bündnis „Popécosol“ zusammen mit den Grünen und den „Solidarités“ vier
Personen. Darauf nominierte die SP drei Kandidaten: neben der Bisherigen Monika
Dusong neu den Agronomen Bernard Soguel und den auch bei den bürgerlichen
Parteien geschätzten Lehrer Jacques-André Maire. Um trotzdem Einigkeit zu markieren,
legte die Linke erstmals ein gemeinsames Programm vor. Dies reichte jedoch nicht als
Gegengewicht zum geschlossenen Auftreten der Bürgerlichen; ihre drei Kandidaten
erreichten alle das absolute Mehr: Das beste Resultat erzielte mit 56,6% der Stimmen
Pierre Hirschy (lp), gefolgt von Thierry Béguin (fdp) mit 54,3% und Sylvie Perrinjaquet
mit 44%. Damit war die Strategie der Linken gescheitert, die neue Kandidatin der
Liberalen in einen zweiten Wahlgang zu zwingen. Stattdessen verpasste Staatsrätin
Monika Dusong (sp) mit 36,9% der Stimmen das absolute Mehr und schnitt sogar
schlechter ab als ihr neu antretender Parteikollege Bernard Soguel mit 37,8%. Die
Kandidierenden der „Popécosol“ hatten keine Chancen. Da die Schlechtestplatzierten
ihre Kandidaturen für einen zweiten Wahlgang zurückzogen, wurden Soguel und Dusong
in stiller Wahl gewählt. 18
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La gauche a remporté un succès historique en obtenant la majorité au Conseil d’État.
Après que trois membres du gouvernement ont annoncé leur démission (le libéral
Pierre Hirschy, le radical Thierry Béguin et la socialiste Monika Dusong), 27 personnes,
dont quatre parlementaires fédéraux, ont déposé leur candidature pour les cinq sièges.
Au premier tour, avec une participation de 44,5%, aucun des candidats n’a remporté la
majorité absolue. Jean Studer, conseiller aux États socialiste, a obtenu le meilleur score
avec 38,9% des voix, suivi par la conseillère d’État sortante, la libérale Sylvie
Perrinjaquet, avec 36,7%. Seules 51 voix séparaient la ministre des finances de
l’agriculteur écologiste et conseiller national Fernand Cuche. Bernard Soguel (ps), le
directeur du Département de l’économie, s’est placé quatrième, suivi par son colistier,
le conseiller national Didier Berberat, et par le radical Roland Debély, membre du Grand
Conseil. Le conseiller national Yves Perrin, qui a obtenu le meilleur résultat au sein de
l’UDC, s’est vu reléguer dans un groupe de poursuivants, devancé par deux socialistes,
deux libéraux et un radical. Pour éviter un second tour, les partis se sont entendus pour
partager les sièges selon la représentation au Grand Conseil, ce qui revenait à former
un gouvernement avec une majorité gauche, et formé par 2 PS, 1 PE, 1 PL et 1 PRD, le
socialiste Didier Berberat ayant retiré sa candidature. 19

WAHLEN
DATUM: 10.04.2005
MAGDALENA BERNATH

Wie im Kanton Genf regierte auch im Kanton Neuenburg seit 2005 eine linke Mehrheit
(2 SP, 1 GP, 2 FDP-Liberale). Von den Bisherigen traten Jean Studer (sp), Roland Debély
(fdp) und Fernand Cuche (gp) erneut an. Bernard Soguel (sp) und Sylvie Perrinjaquet
(fdp) traten zurück. Für die 5 Sitze im Neuenburger Staatsrat gab es insgesamt die sehr
hohe Zahl von 30 Kandidaturen. Die SP stellte neben Studer und Ständerätin Gisèle Ory,
der Favoritin für den frei werdenden SP-Sitz, mit Johanne Lebel-Calame, Sylvie
Fassbind-Ducommun und Bertrand Nussbaumer drei weitere Kandidierende auf. Die
FDP-Liberalen präsentierten neben ihrem Bisherigen Debély vier weitere Kandidaten,
von denen keiner als Favorit erschien: Frédéric Hainard, Philippe Gnaegi, Claude Nicati
und Olivier Haussener. Die SVP stellte ebenfalls fünf Kandidierende auf: Karim-Frédéric
Marti, Maria Angela Guyot, Florian Robert-Nicoud, Pierre-Alain Storrer und Raymond
Clottu. Die CVP nominierte drei Kandidaten, die jedoch als chancenlos betrachtet
wurden und vor allem die CVP-Liste bei den Parlamentswahlen „ziehen“ sollten. PdA
und SolidaritéS nominierten gemeinsam fünf Personen für den Staatsrat. Für die
Grünen traten der Bisherige Cuche und zwei weitere Kandidaten an. Zudem gab es
noch vier parteiunabhängige Kandidaturen. Angesichts der hohen Kandidatenzahl
erstaunte es nicht, dass im ersten Wahlgang niemand das absolute Mehr erreichte. Am
meisten Stimmen erhielt Jean Studer (sp) vor seiner Parteikollegin Gisèle Ory. Auf die
beiden Sozialdemokraten folgten alle fünf liberal-freisinnigen Kandidaten, wobei
Hainard und Nicati am besten platziert waren. Der Bisherige Debély schnitt von allen
FDP-Kandidaten am schlechtesten ab und schied aus dem Rennen aus.
Gesundheitsdirektor Debély war vor der Wahl wegen seiner Spitalpolitik in die Kritik
geraten. Der grüne Staatsrat Fernand Cuche schnitt noch schlechter ab: Er landete
hinter allen SP- und FDP-Kandidaten auf dem elften Platz. Umweltdirektor Cuche war
ebenfalls im Wahlkampf heftig kritisiert worden, unter anderem wegen Mängeln bei der
Schneeräumung. Der SVP-Kandidat Storrer lag hinter Cuche auf dem zwölften Platz.
Nach diesem Ergebnis kam es erstmals seit 20 Jahren zu einem zweiten Wahlgang. Die
Situation war aussergewöhnlich, weil weder SP noch FDP aufgrund ihrer Wähleranteile
die absolute Mehrheit in der Regierung beanspruchen konnten, deren Kandidaten
jedoch am besten platziert waren. Für die SP stellte sich die Frage, ob sie Johanne
Lebel-Calame (die Sechstplatzierte) portieren oder den Grünen Fernand Cuche trotz
seines schlechten Resultates unterstützen sollte. Im zweiten Wahlgang trat die SP (mit
Studer und Ory) schliesslich zusammen mit dem Grünen Cuche an. Die FDP nominierte
Hainard, Nicati und Gnaegi, die Bestplatzierten ihrer Partei aus dem ersten Wahlgang.
Sie erhielt die Unterstützung der SVP. Gewählt wurden die beiden SP-Kandidaten
Studer und Ory sowie die drei FDP-Liberalen Hainard, Nicati und Gnaegi. Cuche hatte
einen grossen Rückstand auf letztere. Die doppelte linke Mehrheit in Parlament und
Regierung endete damit und es begann eine „Kohabitationslegislatur“ mit einer
bürgerlichen Mehrheit in der Regierung und einer linken Mehrheit im Parlament. Die
Regierung erhielt insgesamt vier neue Mitglieder. 20
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Die Neuenburger Regierung stand während der Legislaturperiode von bis 2013 unter
keinem guten Stern. In der Öffentlichkeit wurde gar von einer „verlorenen
Legislaturperiode“ gesprochen. Dies hatte vorab personelle Gründe: Die Wahlen 2009
hatten nicht nur das Ende der links-grünen Mehrheit bedeutet (die Regierung setze sich
damals neu aus drei FDP- und zwei SP-Staatsräten zusammen), sondern auch eine
Neubesetzung von vier der fünf Regierungssitze gebracht; gleich zwei Bisherige wurden
damals nicht bestätigt. Die damals gewonnene Regierungsmehrheit der FDP lässt sich
dabei mit der Fusion des Freisinns mit den Liberalen erklären. Bereits kurz nach den
damaligen Wahlen musste Frédéric Hainard (fdp) nach Vorwürfen von Amtsmissbrauch
und Vetternwirtschaft demissionieren. Die Affäre schien der FDP allerdings nicht zu
schaden. Hainard konnte bei Ersatzwahlen 2010 ziemlich mühelos durch Thierry
Grosjean (fdp) ersetzt werden. Nachdem Jean Studer (sp), der einzige Neuenburger
Staatsrat mit mehrjähriger Regierungserfahrung, 2012 zum Präsidenten der
Schweizerischen Nationalbank gewählt worden war, hatten Mitte Oktober 2012, also
lediglich sechs Monate vor den Gesamterneuerungswahlen,zum zweiten Mal in
derselben Legislatur Ersatzwahlen durchgeführt werden müssen. Wieder konnte der
Sitz verteidigt werden, diesmal von der SP mit Laurent Kurth (sp). Für weiteren Wirbel
sorgte zudem Claude Nicati (fdp), der sich auch aufgrund grosser parteiinterner Kritik
mit seiner Partei überwarf, Ende 2012 aus der FDP austrat und sich, nachdem er
erfolglos bei der BDP angeklopft hatte, für die Erneuerungswahlen 2013 nicht mehr zur
Verfügung stellte. Auch Gisèle Ory (sp) kündigte nach ebenfalls nur einer Legislatur
ihren Rücktritt an. Diese personellen Probleme wurden durch veritable politische
Krisen in Form von Abstimmungsniederlagen der Regierung noch weiter verschärft. Zu
nennen sind dabei das knappe Nein der Stimmbürgerschaft zu einem Prestigeprojekt
der Regierung, einer Schnellbahn zwischen La Chaux-de-Fonds und Neuenburg
(transrun) sowie das Nein zu einem wichtigen Stromspargesetz. Für die
Erneuerungswahlen von 2013 wurden entsprechend starke Veränderungen erwartet.
Eine zentrale Frage war, ob die FDP die Regierungsmehrheit würde halten können.
Neben den beiden Bisherigen Philippe Gnaegi (fdp) und Thierry Grosjean (fdp)
schickten die Freisinnigen gleich drei Neue ins Rennen: den Neuenburger Stadtrat und
Nationalrat Alain Ribaux sowie Christian Blandenier und Andreas Jurt. Die SP wollte
neben dem bisherigen Laurent Kurth (sp) nicht nur ihren zweiten Sitz verteidigen,
sondern die Schwäche der FDP ausnutzen und die Regierungsmehrheit zurückerobern.
Die Genossen traten mit Jean-Nathanaël Karakash und der Grossrätin Monica Maire-
Hefti an. Das SP-Trio wurde komplementiert durch den Grünen Patrick Hermann und
Nago Humbert von der PdA. Weil die PdA nicht wie erwartet den weitaus bekannteren
Denis de la Reussille ins Rennen schickte und auch Hermann (gp) eher unbekannt war,
schienen die Chancen für die FDP für eine Verteidigung ihrer Regierungsmehrheit
allerdings intakt. Herausgefordert wurden die arrivierten Parteien von drei
Kandidierenden der im Kanton Neuenburg keine grosse Rolle spielenden CVP
(MarcEichenberger, Vincent Martinez, und Raymond Traube) und zwei Kandidierenden
der SolidaritéS (Marianne Ebel und François Konrad). Echte Aussenseiterchancen
wurden allerdings nur dem Kandidaten der SVP zugetraut. Die Volkspartei trat mit
Nationalrat Yvan Perrin an. Dieser sorgte im Vorfeld der Wahlen gleich mehrfach für
Schlagzeilen. In den Medien wurde nicht nur über den Gesundheitszustand von Perrin
spekuliert – 2010 musste der ehemalige Vizepräsident der nationalen SVP aufgrund
eines Burnouts eine Auszeit nehmen – sondern auch eine Affäre breitgetreten, in die
Perrin verwickelt war. Mitarbeiter einer Firma, bei der Perrin als Vizedirektor zeichnete,
hatten angeblich im Asylzentrum Perreux ihre Position missbraucht, um
Asylbewerberinnen zu sexuellen Handlungen zu nötigen. Perrin wählte die Offensive
und redete in den Medien offen über seine psychische Fragilität. Die nicht antretende
GLP gab eine Empfehlung für ein Fünferticket bestehend aus Maire-Hefti (sp), den
beiden bisherigen FDP-Kandidierenden und Ribaux sowie dem Grünen Hermann ab.
Der überraschende Tod des CVP-Kandidierenden Raymond Traube eineinhalb Wochen
vor den Wahlen überschattete den Wahlkampf. Weil das kantonale Gesetz vorsieht, dass
die Wahlen verschoben werden müssen, wenn einer der Kandidierenden in den fünf
Wochen vor den Wahlen „unwählbar“ wird, setzte die Kantonsregierung einen um zwei
Wochen nach hinten verschobenen neuen Termin fest. Die SVP kündigte zuerst an,
Rekurs einzulegen, da es so zu einer Separierung der Legislativ- (14. April) und der
Exekutivwahlen (28. April) komme, was nicht mit der Verfassung vereinbar sei und die
Ausgangslage verändere. Nachdem die Regierung auf einen Kompromissvorschlag der
GLP einging, die beiden Termine zu belassen, die Auszählung der Parlamentswahlen
aber auf den 28. April zu legen, zog die SVP ihren Rekurs zurück.

Nicht am 14., sondern am 28. April traten also insgesamt 15 Kandidierende auf sieben
Listen (SP, PdA, GP, FDP, Solidarités, SVP, CVP) zu den Staatsratswahlen an, darunter
lediglich zwei Frauen. Der Bisherigenbonus entpuppte sich aufgrund der vorgängigen
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Krisen für einmal als Malus. Die Wählerschaft schien die Skandale in der Regierung und
den Wunsch nach einem Neubeginn höher zu gewichten als die in den letzten Jahren
wieder auf Touren gekommene kantonale Wirtschaft – insbesondere die Uhrenindustrie
hatte Anfang Jahr Rekordumsätze gemeldet. Zwar erreichte keiner der 15
Kandidierenden das absolute Mehr (22'311 Stimmen), die beiden Bisherigen der FDP
lagen aber abgeschlagen lediglich auf den Plätzen 7 (Thierry Grosjean mit 14'055
Stimmen) und 9 (Philippe Gnaegi mit 12'767 Stimmen). Auf Platz eins landete der
bisherige SP-Staatsrat Laurent Kurth (21'351 Stimmen). Weil auch die beiden anderen
SP-Kandidierenden unter die ersten fünf gewählt wurden – Jean-Nathanaël Karakash
mit 20'422 Stimmen und Monika Maire-Hefti mit 17'440 Stimmen, wurde ein
Linksrutsch wahrscheinlich. Zwischen Karakash und Maire-Hefti schob sich
überraschend deutlich Yvan Perrin mit 18'698 Stimmen, der damit ebenfalls alle
Kandidaten der FDP hinter sich liess. Der Medienrummel um seine Person im Vorfeld
der Wahlen dürften dem SVP-Kandidaten sicher nicht geschadet haben; eher im
Gegenteil schienen viele Stimmen auch Solidaritätsbekundungen zu sein. Die FDP fand
sich erst auf Rang 5 mit Alain Ribaux (16'987 Stimmen) wieder. Ein gutes Resultat
erreichten zudem auch Patrick Hermann (15'363 Stimmen) und Nago Humbert (13'904
Stimmen), die sich beide noch vor dem bisherigen Philippe Gnaegi einreihten. Die
weiteren Kandidierenden folgten weit abgeschlagen: Einzig Christian Blandenier (9'089
Stimmen) und Andreas Jurt (6'978 Stimmen) erzielten mehr als 5'000 Stimmen. Vincent
Martinez (2'766 Stimmen), Marianne Ebel (2'239 Stimmen), Marc Eichenberger (1'785
Stimmen) und François Konrad (1'654) konnten hingegen vergleichsweise wenige
Wahlberechtigte von sich überzeugen. Die Stimmbeteiligung betrug 34,0%. Erstmalig in
der Schweiz konnte ein Teil der Neuenburger Wählerschaft elektronisch abstimmen
(23'000 Personen). Rund 3'500 Personen machten von dieser Neuerung Gebrauch. 

Ein für Neuenburg eher ungewöhnlicher zweiter Wahlgang wurde auf Pfingstsonntag
angesetzt. Für diesen zweiten Umgang traten neben den fünf Kandidierenden mit den
besten Resultaten aus dem ersten Wahlgang auch Thierry Grosjean und der
chancenlose Vincent Martinez erneut an. Die Frage war, ob die FDP mit der SVP einen
Schulterschluss eingehen wollte, um die linke Mehrheit zu verhindern. Ein solcher kam
allerdings in der kurzen Zeit – bereits am Dienstag nach dem ersten Umgang mussten
die neuen Listen präsentiert werden – nicht zustande, unter anderem weil die FDP
diesem an einer ausserordentlichen Delegiertenversammlung eine Abfuhr erteilte.
Freilich riefen einige bürgerliche Exponenten und insbesondere die Handels- und
Industriekammer (CNCI) in den Tagen vor Pfingsten zu einer bürgerlichen Allianz auf.
Auch die bei den Parlamentswahlen erfolgreiche GLP (siehe oben) sprach sich im
zweiten Wahlgang für eine rechts-bürgerliche Mehrheit aus. Sie verwies darauf, dass
eine linke Regierungsmehrheit zu Blockaden führen würde, weil im Parlament die
Bürgerlichen eine Mehrheit innehatten. Die GLP empfahl damit implizit, neben den
beiden FDP-Kandidierenden auch SVP-Mann Perrin zu wählen. Die BDP schloss sich
dieser Empfehlung an, während die CVP an ihrem chancenlosen Kandidaten festhielt.
Die Grünen, Solidarité und die PdA warben für das SP-Trio. Im zweiten Wahlgang
wurden die Verschiebungen vom ersten Umgang bestätigt: Die SP holte die
Regierungsmehrheit zurück, die SVP zog erstmals in den Neuenburger Staatsrat ein und
die FDP musste eine herbe Schlappe einstecken. Wiederum lagen die beiden SP-
Männer an der Spitze. Laurent Kurth, der einzige Wiedergewählte, erhielt 28'834
Stimmen. Mit Jean-Natanaël Karakash folgte der zweite SP-Mann mit rund 500 Stimmen
Rückstand (28'333 Stimmen) auf Platz zwei. Am drittmeisten Stimmen erhielt diesmal
Alain Ribaux (27'130 Stimmen), gefolgt von Yvan Perrin (24'895 Stimmen). Monika Maire-
Hefti (24'530 Stimmen) lieferte sich lange ein Kopf-an-Kopf-Rennen mit Thierry
Grosjean (21'794 Stimmen), erhielt aber schliesslich vor allem in den Städten deutlich
mehr Stimmen. Vincent Martinez war erwartet weit abgeschlagen und erhielt 9'233
Stimmen. Die Wahl wurde – wie bereits nach dem ersten Wahlgang – als Zeichen für
den Wunsch nach einem Neustart mit neuen Köpfen gewertet. Freilich müsse sich die
neue Regierung zusammenraufen und möglichst rasch mit einer Stimme sprechen, so
die Kommentare nach den Wahlen. Die Wahlbeteiligung lag mit 40,2% höher als beim
ersten Umgang. Pikanterweise ging die nach 2006 wiedergewonnene linke Mehrheit (3
SP, 1 FDP, 1 SVP) in der Regierung neu mit einer rechten Parlamentsmehrheit einher (vgl.
oben). Die Wahlen 2013 resultierten damit für Neuenburg in einer erneuten
Kohabitation, allerdings mit umgekehrten Vorzeichen. Für Alain Ribaux, der aus dem
Nationalrat zurücktrat, rutschte die ehemalige Nationalrätin Sylvie Perrinjaquet nach.
Auch Yvan Perrin wollte sich nicht auf ein Doppelmandat einlassen. Seinen
Nationalratssitz nahm neu Raymond Clottu ein. 21
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Bien qu'ayant fait part, devant le Grand Conseil, de leur souhait de poursuivre leur
collaboration durant la prochaine législature, les cinq membres du gouvernement
neuchâtelois ont dû faire face à plusieurs adversaires lors de l'élection pour le
renouvellement de l'exécutif neuchâtelois. Comme colistière de ses deux conseillers
d'Etat sortants Laurent Favre et Alain Ribaux, le PLR proposait Isabelle Weber-von
Kaenel. L'objectif était alors de récupérer la majorité perdue il y a quatre ans. Du côté
du PS, le parti représenté au sein de l'exécutif sortant par Jean-Nathanaël Karakash,
Monika Maire-Hefti et Laurent Kurth, a opté pour un apparentement de ses listes avec
celles des Verts et de SolidaritéS. Les Verts ont désigné Fabien Fivaz comme candidat et
SolidaritéS Dimitri Paratte. A la différence de la dernière élection, lors de laquelle le
POP s'était allié avec les Verts et les socialistes, le parti a cette fois-ci fait cavalier seul.
Tout en dénonçant une dérive socio-libérale des socialistes, le POP présentait Nago
Humbert, candidat arrivé en huitième position (sur quinze) en 2013. Désigné comme
candidat des Vert'libéraux lors de l'assemblée générale du parti, Mauro Moruzzi a
finalement renoncé, convaincu que les membres sortants du pouvoir exécutif devaient
pouvoir terminer leur travail et qu'il était prioritaire que le parti concentre ses efforts
sur le Grand Conseil. Le PDC a désigné Vincent Martinez comme candidat. Finalement,
Michèle Griffon (sans parti), Morgan Aeby (sans parti) et Valérie Griffon (sans parti)
étaient en course sur la "Liste pour la reconnaissance du Vote Blanc". A droite de
l'échiquier politique, dans l'optique de reconquérir son siège suite au départ d'Yvan
Perrin en 2014, l'UDC a préféré la stratégie des candidatures plurielles à celle d'une
candidature unique. La raison était l'absence d'une personnalité fédératrice, comme
celle d'Yvan Perrin en 2013, capable de jouer le rôle de locomotive. Ainsi, les trois
candidats retenus par l'UDC étaient Jean-Charles Legrix, Stephan Moser et Xavier
Challandes. Au total, ce sont donc onze personnes qui entraient en course aux côtés
des ministres sortants. 
En réponse au reproche du POP quant aux orientations des ministres socialistes, le
parti socialiste évoqua la difficulté, pour un gouvernement de gauche, de faire passer
ses idées face à un législatif situé majoritairement à droite. En dépit des critiques
formulées par l'électorat de gauche, notamment au sujet du programme
d'assainissement, le parti a rappelé les avancées du gouvernement sortant: nouvelle Loi
sur les finances de l'Etat et des communes, relance d'une politique cantonale du
logement, reconnaissance fédérale de Microcity Pôle d'innovation ou encore la
politique sanitaire globale. Deux de ses membres pourraient cependant être
sanctionnés par une partie de la population neuchâteloise. Monika Maire-Hefti pourrait
en effet faire les frais des changements de conditions de travail du corps enseignant et
de leur nouvelle grille salariale. A l'automne passé, les enseignantes et enseignants ont
fait grève pour protester. La candidate pourrait néanmoins avoir le soutien de la droite,
pour avoir tenu bon face aux revendications des grévistes. Laurent Kurth risque
également sa place en raison des options retenues dans le dossier hospitalier. Il sera
même victime d'un affichage anonyme l'accusant, suite à un emprunt toxique en euros,
d'être responsable des trois millions d'intérêts qui coûtent chaque année à la
commune de la Chaux-de Fonds. En réaction, il rappela que la dette avait été en partie
réduite. A l'UDC, le président du Grand Conseil et candidat au Conseil d'Etat Xavier
Challandes a évoqué, lors de la campagne, la possibilité d'un changement de parti
politique. Il s'était par le passé distancé à plusieurs reprises des idées de son parti,
l'UDC, notamment à propos de l'éligibilité des étrangers au niveau cantonal. 

Avec une faible participation de 34.2%, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue
de 22'816 voix dès le premier tour. Arrive en première position, avec 22'715 voix, Jean-
Nathanaël Karakash, suivi par les PLR sortants Laurent Favre (21'957 voix) et Alain Ribaux
(21'626 voix). En quatrième position, Monika Maire-Hefti comptabilise 18'092 voix, suivie
par Laurent Kurth (17'997 voix). Les cinq membres du gouvernement sortant sont donc
en tête. Fabien Fivaz obtient 12'536 voix, il est suivi par Isabelle Weber (12'177 voix) et
Nago Humbert  (9'310 voix). Jean-Charles Legrix arrive en neuvième position, avec un
score de 6'230 voix. Xavier Challandes obtient 6'175 voix. Suivent ensuite Stephan
Moser (5'660 voix), Vincent Martinez (5'152 voix), Dimitri Paratte (4'375 voix), Michèle
Griffon (1'647 voix), Valérie Griffon (1'493 voix) et, finalement, Morgan Aeby (1'265 voix).
La population semble en faveur du maintien du statu quo, malgré la défaite infligée au
Conseil d'Etat sur le projet d'hôpital unique de soins aigus en février dernier. 
Concernant le deuxième tour, après l'annonce du POP, de l'UDC et des Verts de ne pas
y participer, le PLR a suivi la même voie. Les membres sortants du gouvernement
neuchâtelois ont donc été élus tacitement. Au cours de la prochaine législature, ils
devront se battre en faveur de l'hôtel judiciaire à la Chaux-de-Fonds, tenter de
convaincre de la pertinence d'une convention collective de travail pour tous les
collaboratrices et collaborateurs des établissements de soins et faire comprendre que
les reports de mesures fiscales ne sont pas juste un cadeau aux communes employant
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beaucoup de frontaliers. Cela tout en considérant les problèmes de fonds du canton,
les conséquences du franc fort, le chômage, l'aide sociale et la diminution des subsides
des caisses-maladies. 22

Sur les cinq membres sortants du Conseil d'Etat neuchâtelois, trois briguèrent un
nouveau mandat, à savoir Alain Ribaux (NE, plr), Laurent Favre (NE, plr) et Laurent Kurth
(NE, ps). Les socialistes Jean-Nathanaël Karakash et Monika Maire-Hefti ne se sont pas
représentés. Si lors des dernières élections cantonales, la composition PLR-PS avait été
maintenue, le PS s'attendait cette fois-ci à perdre des plumes. En effet, face à la vague
verte qui a déferlé lors des dernières élections fédérales et communales, le PS espérait
au mieux maintenir deux de ses sièges. Alors qu'il souhaitait ouvrir sa liste à deux
candidatures vertes, les Verts ont refusé l'alliance. Sa liste se composait dès lors de
Laurent Kurth, de Florence Nater (NE, ps) et Frédéric Mairy (NE, ps). Les Verts, en
cavalier seul, ont proposé un unique candidat, Roby Tschopp. Cédric Dupraz, Sarah
Blum, Léa Eichenberger et Julien Gressot concourraient pour  le POP; Zoé Bachmann,
Dimitri Paratte et Solenn Ochsner pour SolidaritéS. Deux femmes, Brigitte Leitenberg et
Mireille Tissot-Daguette, figuraient sur la liste vert'libérale. Au milieu de l'échiquier, le
Centre proposa une seule candidature, celle de Nathalie Schallenberger. Quant au PLR,
il proposait aux côté de ses sortants Lionel Rieder et Crystel Graf.  L'UDC, tout comme
les Verts et le Centre, a présenté comme unique candidat, Grégoire Cario. Enfin,
Vincent Rollier (NE, sans parti) et Thomas Wroblevski (NE, sans parti) ont chacun déposé
une liste, à savoir la liste «Apéro pour tout le monde» et la «Liste du vote blanc». Sur
les 21 candidatures, 9 étaient féminines, 12 étaient issues du Littoral, 8 des Montagnes, 1
du Val-de-Ruz et 1 du Val-de-Travers. Durant cette année marquée par la crise du
Covid-19, l'ensemble des partis ont utilisés les réseaux sociaux pour faire campagne. 

Avec une participation de 32.1 pour cent au premier tour, est arrivé en tête Alain Ribaux
avec 18’630 suffrages, suivi par Laurent Favre (18’520 voix), Laurent Kurth (16’890 voix),
Florence Nater (13'996 voix) , Crystel Graf (12’576 voix), Frédéric Mairy (11’700 voix), Roby
Tschopp (11’623 voix), Lionel Rieder (10’499 voix), Cédric Dupraz (5'992 voix),  Sarah
Blum (5'979 voix),  Brigitte Leitenberg (5'825 voix), Nathalie Schallenberger (5'791 voix),
Mireille Tissot-Daguette (5'333 voix), Grégoire Cario (5'279 voix), Léa Eichenberger
(4'040 voix), Julien Gressot (3'497 voix), Zoé Bachmann (3'405 voix), Dimitri Paratte
(2'334 voix), Solenn Ochsner (2'193 voix), Vincent Rollier (2'071 voix) et Thomas
Wroblevski (988 voix). Alors que les pronostics tablaient sur la cession d'un siège
socialiste aux Verts, le candidat vert n'est arrivé qu'en septième position. La candidate
Crystel Graf (plr) a créée, quant à elle, la surprise en décrochant la cinquième place. 

Si 14 des 21 candidat.e.s ont obtenu plus de 5 pour cent des suffrages pour pouvoir se
représenter au deuxième tour, seuls six d'entre eux ont continué la course: Alain
Ribaux, Laurent Favre, Crystel Graf, Florence Nater, Laurent Kurth et Roby Tschopp. Les
socialistes et les Verts ont chacun déposé une liste, sous la bannière commune «gauche
plurielle». Les Vert'libéraux recommandaient le candidat vert, le POP les candidats de
gauche et l'UDC le PLR. Quelques jours avant le scrutin, après que le PLR ait envoyé un
flyer accusant les Verts d'être opposés au contournement de la Chaux-de-fonds par la
H18, Roby Tschopp a assuré qu'il le soutenait et dénonça que le soutien à titre
personnel de deux membres verts ait été instrumentalisé pour attaquer sa candidature.
Avec une participation de 30.2 pour cent, ont été élus Alain Ribaux avec 25'197
suffrages, Laurent Favre (25'175 suffrages), Florence Nater (4'724 suffrages), Laurent
Kurth (24'356 suffrages) et Crystel Graf (23'567 suffrages). Roby Tschopp a manqué son
entrée à l'exécutif avec 19'346 voix, lequel se compose désormais de 3 PLR et 2 PS.
Finalement, c'est donc le PLR qui a raflé le troisième siège socialiste. 23
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Kantonale Ersatzwahlen

Lors des élections complémentaires au gouvernement de différents cantons, le seul
changement de composition politique a eu lieu à Genève. Là, le conseiller d'Etat et
conseiller aux Etats socialiste Willy Donzé, chef du Département de la prévoyance
sociale et de la santé publique, quittait, pour raisons de santé, le gouvernement une
année avant les élections générales. Pour lui succéder, le PS a choisi comme candidat
C. Grobet, dont le profil d'intellectuel de gauche est bien marqué. Cela suscita une
contre-candidature des milieux bourgeois. A. Werner, professeur de médecine,
n'appartient à aucun parti et n'a été officiellement soutenu par aucun d'eux.
Cependant, un comité de personnalités bourgeoises connues a mené une coûteuse
campagne en sa faveur. Grobet qui avait aussi l'appui du PdT fut battu de façon
surprenante, tandis qu'un candidat de Vigilance est arrivé très loin derrière. Le PS, et
par conséquent toute la gauche, ne dispose plus maintenant à Genève que d'un seul
représentant au gouvernement, malgré son nombre relativement élevé d'électeurs, cas
analogue à celui existant à Zurich depuis longtemps. La même situation de départ s'est
présentée à Neuchâtel où le socialiste de droite R. Meylan, lui aussi conseiller aux Etats,
a quitté le gouvernement. Le PS a également choisi comme candidat un représentant de
son aile gauche, P. Dubois, mais cette candidature n'a été contestée par personne. Les
sièges radicaux à repourvoir dans les gouvernements bernois et uranais n'ont pas été
menacés. 24
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In der Neuenburger Regierung wurde der zurückgetretene Jean-Claude Jaggi (lp) durch
Pierre Hirschy ersetzt; ein ex-liberaler Aussenseiter, Jean-Dominique Cornu, hatte mit
seiner Herausforderung eine stille Wahl verhindert. 25
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In Neuenburg kündigte Frédéric Hainard (fdp) nach Vorwürfen von Amtsmissbrauch
und Vetternwirtschaft per Ende Oktober seinen Rücktritt an, wurde aber von der
Regierung bereits im August von seiner Funktion als Volkswirtschaftsdirektor
entbunden. Hainard war erst eineinhalb Jahre zuvor im Alter von 34 Jahren in den
Neuenburger Staatsrat gewählt worden. Das rot-grüne Lager witterte die Chance, den
bei den letzten Wahlen an die FDP verlorenen Regierungssitz bereits wieder
zurückzugewinnen. Es trat mit Patrick Erard (gp) an, der Präsident der
Parlamentarischen Untersuchungskommission zur „Affäre Hainard“ war, was ihm –
obwohl er in den Ausstand trat – von den Gegnern im Wahlkampf vorgeworfen wurde.
Erard wurde von den Grünen und der SP unterstützt. Das bürgerliche Lager war weniger
geschlossen. Die FDP selber hatte zuerst Mühe, Kandidaten zu finden, trat dann aber
mit Grossrat Thierry Grosjean an. Die SVP verwehrte der FDP die Unterstützung und die
BDP trat mit einem eigenen Kandidaten an (Pierre-Alain Storrer).

Beim ersten Wahlgang vom 31. Oktober (Wahlbeteiligung: 32.05%) erhielt Grosjean 209
Stimmen mehr als Erard. Storrer, der weit abgeschlagen immer noch die 5%-Hürde
übersprungen hatte, trat nicht mehr zum zweiten Wahlgang vom 21. November an.
Gewählt wurde schliesslich Thierry Grosjean mit 24'319 Stimmen, während Erard 21'816
Stimmen erhielt. Die etwas stärkere Mobilisierung (36.7%) fiel zu Ungunsten des links-
grünen Lagers aus, das seine Wählerschaft zu wenig stark mobilisieren konnte. Die
Affäre Hainard scheint der Neuenburger FDP damit nicht nachhaltig geschadet zu
haben. Grosjean übernahm das Volkswirtschaftsdirektorium. 26

WAHLEN
DATUM: 21.11.2010
MARC BÜHLMANN

Bereits zum zweiten Mal innerhalb derselben Legislatur – 2011 wurde der gestrauchelte
Frédéric Hainard (fdp) durch Thierry Grosjean (fdp) ersetzt – kam es im Kanton
Neuenburg zu einer Ersatzwahl. Nachdem er zum Präsident des Bankrates der
Schweizerischen Nationalbank (SNB) gewählt worden war, erklärte Jean Studer (sp)
seinen Rücktritt aus dem Staatsrat. Um die Kontinuität in der Neuenburger Regierung
zu gewährleisten trat er allerdings nicht per sofort zurück, wie dies von der FDP
gefordert wurde, sondern per 31.7.12. Damit wurden Ersatzwahlen für den 14. Oktober
anberaumt, obwohl bereits im Frühjahr 2013 die nächsten ordentlichen
Gesamterneuerungswahlen geplant waren. Den SP-Sitz in der von der FDP dominierten
Exekutive (3 FDP, 2 SP) sollte Laurent Kurth verteidigen. Der Stadtrat aus La-Chaux-de-
Fonds setzte sich Ende August intern deutlich gegen zwei weitere Anwärter durch.
Lange Zeit meldete sich kein Herausforderer von Kurth. Da die FDP in Anbetracht ihrer
Parlamentsstärke in der Regierung bereits übervertreten war und die SVP ihren Leader
Yvan Perrin kurz vor den Neuwahlen nicht verheizen wollte, drohte eine stille Wahl. Für
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Lacher sorgte das Komikerduo „Cuche et Barbezat“, das dieser Gefahr entgegentreten
wollte, die offiziell angemeldeten Jux-Kandidaturen Ende August aber wieder
zurückzog. Eine stille Wahl wurde schliesslich durch Louis Dubois verhindert (Entente
cantonale neuchâtelois), der seine Kandidatur auch damit begründete, dass
demokratische Beteiligungsrechte nur durch Nutzung geschützt würden. Für Wirbel
und eine weitere Schwächung der laut Presseberichten bereits angeschlagenen
Neuenburger Regierung – Studer war der einzige mit langjähriger Erfahrung, die
restlichen vier Regierungsräte waren 2009 gewählt worden bzw. rutschten während der
Legislatur nach – sorgte das knappe Nein der Stimmbevölkerung zum Regierungsprojekt
einer Schnellbahn zwischen Neuenburg und La Chaux-de-Fonds Ende September
(transrun) sowie die Ankündigung von Regierungsrätin Gysèle Ory (SP) bei den
Erneuerungswahlen 2013 nach nur einer Legislatur nicht mehr anzutreten. Darüber
hinaus lastete das zunehmend schwierige Verhältnis zwischen Regierungsrat Claude
Nicati (fdp) mit seiner Partei auf der Regierung. Tatsächlich trat Nicati kurz nach den
Wahlen aus der FDP aus und liess offen, ob er 2013 nochmals antreten würde.

Die Ersatzwahlen selber fielen deutlich zu Gunsten von Laurent Kurth aus. Der
Sozialdemokrat erhielt 21'040 Stimmen (71,4%). Sein Herausforderer Louis Dubois
erhielt beachtliche 8'428 Stimmen. Den Vorwurf, seine Kandidatur habe den Kanton für
die Organisation der Wahlen rund 200'000 CHF gekostet, wies Dubois zurück. Grund
für die Ersatzwahlen sei der Rücktritt Studers gewesen, der sein Mandat während der
Legislatur abgegeben habe, was eigentlich ein Unding sei. Er, Dubois, hätte der
Stimmbevölkerung wenigstens die Wahl gelassen und wünschte, dass die Regierung nun
gemeinsam an einem Strick ziehe. Der Sieger der Wahlen zeigte sich zufrieden. Die
geringe Beteiligung – die Partizipation lag bei erwartet tiefen 24% – wurde zwar nicht
wirklich als Vertrauensvotum in die kriselnde Regierung gewertet, Kurth betrachtete
seine über 70% an Wählerstimmen jedoch als gute Legitimationsbasis. 27

Die 2013 bei den Gesamterneuerungswahlen gehörig durcheinander geschüttelte
Neuenburger Regierung – gleich zwei der fünf Bisherigen wurden damals abgewählt –
kam auch 2014 nicht zur Ruhe. Yvan Perrin (svp), der 2013 als erster Vertreter der SVP in
die Neuenburger Regierung gewählt worden war, musste sich Anfang März wegen
Anzeichen eines Burnouts und aufgrund von erneuten Alkoholexzessen behandeln
lassen. Im Juni musste der ehemalige Nationalrat wegen Depressionen und Erschöpfung
erneut in ein Spital eingewiesen und krankgeschrieben werden. Die Regierungskollegen
drückten Perrin ihr Mitgefühl aus und betonten, dass die seit Beginn der Legislatur
spürbare positive Dynamik in der Regierung nicht gefährdet sei. Wenige Tage später
erklärte Perrin allerdings seinen Rücktritt. Es sei ihm nicht mehr möglich, das Amt
seriös auszuüben. Damit löste er sein vor den Wahlen 2013 gemachtes Versprechen ein,
zurückzutreten, falls er wieder einen Rückfall erleide. Regierungsratspräsident Alain
Ribaux (fdp) zeigte sich einerseits erschüttert ob des Ausmasses der Krise von Perrin,
war aber andererseits auch erleichtert, weil die Situation für die Regierung schwierig
war. Es musste also eine weitere Ersatzwahl – die dritte innert vier Jahren – anberaumt
werden. Die SVP kündigte an, den bei den Wahlen 2013 von der FDP eroberten Sitz
verteidigen zu wollen. Nominiert wurde Nationalrat Raymond Clottu, der sich bereits
rund sechs Tage nach dem Rücktritt Perrins via Sonntagspresse ins Gespräch brachte.
Clottu war 2013 nach der Wahl Perrins für diesen in den Nationalrat nachgerutscht und
wollte nun auch den Regierungssitz von seinem Parteikollegen erben. Aber auch die
FDP bekundete Interesse und auch sie trat mit einem amtierenden Nationalrat an: Ende
Juni wurde Laurent Favre nominiert, der den Neuenburger Freisinn seit 2007 in Bern
vertritt. Weil Favre als erfahrener und bekannter Politiker eingeschätzt wurde – seine
Arbeit in der Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie prädestinierte ihn
zudem nachgerade für die Übernahme des freien kantonalen Departements für
Raumplanung und Umwelt – und weil er für die Linke wohl eher wählbar war als Clottu,
galt der Freisinnige als Favorit. Zudem wurde Favre von der CVP und der BDP
unterstützt. Weder die SP noch die Grünen gaben hingegen eine Empfehlung ab. Die
SVP warnte davor, sie wieder zur reinen Oppositionspartei zu machen. Dies würde nach
den turbulenten Jahren den aktuellen Konsolidierungskurs gefährden. Zudem verfüge
Clottu als Geschäftsführer eines Treuhandbüros über Führungserfahrung. Die Karten
verschlechterten sich für die SVP zusätzlich, weil mit Karim-Frédéric Marti ein
Sprengkandidat aus den eigenen Reihen antrat. Tatsächlich stand die Neuenburger SVP
nicht geschlossen hinter Clottu. Marti kritisierte, dass Clottu einen zu wenig
enthusiastischen Wahlkampf betreibe. Die Parteiführung reagierte vehement gegen den
wild antretenden Marti. Um einen Eklat und einen Parteiausschluss zu verhindern,
wurde Marti auf dem Wahlzettel ohne Parteizugehörigkeit aufgeführt. Als vierter
Kandidat trat der Parteilose Thomas Wroblevski an, der das Amt allerdings gar nicht

WAHLEN
DATUM: 28.09.2014
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.24 18ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



übernehmen wollte. Der Schauspieler gab bekannt, für all jene zu kandidieren, die
keinen der Anwärter überzeugend fänden, also sozusagen für jene antrete, die sonst
eine leere Stimme abgeben würden. Leere Stimmen werden im Kanton Neuenburg nicht
für die Bestimmung des absoluten Mehrs addiert, wogegen Wroblevski protestieren
wollte. Würde er allerdings gewählt, würde er sofort zurücktreten und die Wahlen
müssten noch einmal neu angesetzt werden. 
Soweit kam es jedoch nicht. Im Gegenteil machte Laurent Favre das Rennen bereits im
ersten Wahlgang mit überraschender Deutlichkeit: Nicht weniger als 67,8% aller
Stimmen wurden für den Freisinnigen abgegeben (34'427 Stimmen), der damit das
absolute Mehr von 25'402 Stimmen deutlich übertraf. Raymond Clottu lag mit 16,6% der
Stimmen abgeschlagen auf Platz 2 (8'441 Stimmen). Auch die 2'477 Stimmen von Karim-
Frédéric Marti (4,9%) hätten Clottu wahrscheinlich nichts gebracht, lag der wilde
Kandidat doch sogar noch hinter dem Parteilosen Thomas Wroblevski, der 5'458
Stimmen holte (10,7%). Die Wahlbeteiligung lag bei 40,2%. Der Wahlausgang wurde eher
als Niederlage für die SVP denn als Sieg für die FDP gewertet. Zumindest in Teilen der
Presse wurde der Sitzverlust auch mit der fahrlässigen Strategie der SVP begründet.
Einerseits habe es die Volkspartei versäumt, Perrin trotz dessen bekannter
Gesundheitsprobleme bereits 2013 an der Kandidatur für den Regierungsrat zu hindern.
Die SVP habe hier ihre personelle Sorgfaltspflicht vernachlässigt. Andererseits habe die
wilde Kandidatur von Marti gezeigt, dass innerhalb der Partei nicht alle am gleichen
Strick ziehen würden. Darüber hinaus hatte sich der Gründer und ehemalige
Parteipräsident der Neuenburger SVP – Walter Willener – in der Presse sehr
wohlwollend über Laurent Favre geäussert. Nach nur einem Jahr Regierungsbeteiligung
musste die SVP also ihren Neuenburger Regierungssitz bereits wieder räumen und der
Staatsrat bestand neu aus drei SP und zwei FDP-Räten. In den letzten 20 Jahren waren
im Kanton Neuenburg damit nicht weniger als 21 neue Regierungsvertreter gewählt
worden. Für Favre rückte Pierre-André Monnard in den Nationalrat nach. 
Noch während des Wahlkampfes wurde das Urteil gegen den ehemaligen freisinnigen
Regierungsrat Frédéric Hainard verkündet, dessen erzwungener Rücktritt 2010 am
Anfang der turbulenten Neuenburger Legislatur gestanden hatte. Hainard wurde wegen
Amtsmissbrauch, Nötigung und Urkundenfälschung angezeigt. Die Affäre Hainard hatte
insofern ein weiteres Nachspiel, als sich die Neuenburger Bevölkerung Ende November
mit überwältigendem Mehr von 90,6% für die Einführung eines
Amtsenthebungsverfahrens aussprach. In Zukunft können drei Viertel des Grossen
Rates einen amtierenden Staatsrat abwählen. Die „Lex Hainard“ war die erste dieser Art
in der französischsprachigen Schweiz. 28

Kommunale Wahlen

Le PRD a aussi obtenu des succès dans les communes tessinoises, qui ont toutes
renouvelé leurs autorités le même jour. En revanche, le PS a renforcé sa position dans
les communes neuchâteloises et jurassiennes. Le succès des socialistes jurassiens a
été partiellement attribué au nouveau droit de vote des étrangers sur le plan
communal. 29
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Eidgenössische Wahlen

Im Tessin sorgte die Protestbewegung "Lega dei Ticinesi" mit einem Wähleranteil von
über 23% und zwei Sitzgewinnen für eine erdrutschartige Verschiebung im
Parteiengefüge; da ihre Gewinne vor allem zulasten der CVP gingen, rutschte diese
hinter die FDP auf den zweiten Platz. Ein erstaunliches Protestpotential am äussersten
rechten Spektrum manifestierte sich im Kanton Schwyz, wo unter der
Listenbezeichnung "Partei der Zukunft" der Führer der rechtsextremen "Patriotischen
Front", Marcel Strebel, 6,4% der Wählerstimmen erreichte, was allerdings nicht für
einen Sitz ausreichte.

Die FDP und die CVP mussten ihre Verluste – insgesamt 3,4% Wählerstimmen und
dreizehn Sitze – vor allem dort hinnehmen, wo rechtspopulistische Parteien Erfolg
hatten (TI, SG, AG, TG). Bei der FDP und der CVP, welche seit der Einführung des
Proporzwahlrechtes 1919 die schlechtesten Resultate erzielten, fielen die Ergebnisse in
den einzelnen Kantonen sehr unterschiedlich aus. Die FDP verlor beispielsweise
überdurchschnittlich viele Wähler in ihren Hochburgen Schaffhausen und Solothurn,
aber auch im Aargau und in St. Gallen. Hingegen gewann sie Stimmen in traditionell
nicht freisinnig dominierten Gebieten; die CVP erlitt am meisten Verluste in den
Kantonen Tessin, Aargau, Thurgau, St. Gallen und Schwyz. Die SP konnte den
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Abwärtstrend stoppen ; sowohl sitzmässig als auch in Bezug auf ihre Wähleranteile
verharrte sie auf dem Niveau von 1987 und verfehlte somit ihr erklärtes Ziel von 20%
Wähleranteil deutlich. Von der Wählerstruktur zeigte sich die SP bei den diesjährigen
Wahlen verstärkt als eine Partei der Jungen; 39% ihrer Wählerinnen und Wähler waren
jünger als 40 Jahre und nur 13% standen im Rentenalter. Die SVP konnte ihre Sitzzahl
halten und an Wähleranteilen zulegen. Nachdem sie bereits bisher stärkste politische
Kraft in den Kantonen Bern und Thurgau war, rückte sie nun auch in den Kantonen
Zürich und Aargau zur ersten Partei bei nationalen Wahlen vor. Die GP konnte in drei
Kantonen (LU, SO, SG), in welchen sie bisher noch keinen Sitz hatte, ein Mandat
erobern; in den Kantonen Aargau und Baselland hatte in der Legislaturperiode 1987-1991
der Wechsel je eines Sitzes des Grünen Bündnisses resp. der POCH zur GP
stattgefunden. Ihren Wähleranteil konnte die GP von 4,9% auf 6,1% erhöhen, wobei
sie in der Westschweiz ausser im Kanton Neuenburg überall Anteile verlor. Auf der
Gewinnerseite stand die LP, welche sowohl die Mandatszahl (+1) als auch den
Wähleranteil (von 2,5% auf 3,0%) ehöhen konnte. Der LdU gehörte hingegen zu den
Verlierern. Er wurde am stärksten im Kanton Zürich getroffen, wo er fast die Hälfte
seines Wähleranteils und zwei seiner vier Sitze einbüsste; im Kanton Bern verlor er sein
einziges Mandat. 30

In der Romandie fielen die Resultate sowohl sitzmässig wie wähleranteilmässig sehr
uneinheitlich, in vielen Fällen den nationalen Trends widersprechend, aus. So verlor die
FDP in Genf über 5%, legte aber im Wallis, im Jura und in Neuenburg zu. Die CVP verlor
in allen welschen Kantonen Anteile, ausser im Jura, wo sie sich bei Abwesenheit der
PCSI um drei Prozent verbessern konnte. Einen grossen Sprung nach vorn machten die
Sozialdemokraten in Genf, wo sie von 18,6 auf über 26% vorrückten, jedoch die GP
gleichzeitig knapp 5% verlor. Im Jura gewann die SP ebenfalls drei Prozent und beinahe
gleichviel verlor sie in Freiburg. Herausragend waren auch die Gewinne an
Wähleranteilen der SD in Neuenburg und der Liberalen in Genf. Die Freisinnigen
verloren in der Waadt und in Genf je ein Mandat, die SP verlor einen Sitz in der Waadt
und gewann einen in Genf hinzu. Überraschend eroberte die PdA wieder ein Mandat in
der Waadt, wo auch die Liberalen ihre Sitzzahl um einen auf drei ausbauen konnten. 31
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Von den 41 Sitzen, die der Romandie (ohne Wallis) zustehen, entfielen zwölf auf die SP
(-1), neun an die FDP (-1), sechs unverändert an die CVP, fünf an die LP (-1); die SVP
machte einen zweiten Waadtländer Sitz (+1). Die PdA verlor in Genf einen Sitz und
entsendet somit nunmehr zwei Westschweizer Vertreter nach Bern; hingegen konnten
die Grünen in Neuenburg und Genf je ein neues Mandat erobern und kamen damit auf
insgesamt drei Sitze. In Genf vermochte die Alliance de gauche (AdG), die sich aus der
Bewegung Solidarités und den Unabhängigen Sozialisten zusammensetzte, der SP ein
Mandat abzunehmen. In Genf erfolgte eine regelrechte Umschichtung der Mandate
innerhalb der Linken (SP: -2; PdA: -1; Grüne: +1; AdG: +1). Die Zerstrittenheit unter den
linken Parteien im Stadtkanton zahlte sich insgesamt nicht aus, verloren sie doch eines
ihrer Mandate an die CVP. In Freiburg verlor die CVP hingegen einen Sitz an die SP. Die
FDP musste in Neuenburg einen Sitz an die Grünen abtreten. Die SVP legte im
Waadtland und in Freiburg, wo sie zu den traditionellen Parteien zählt, um über drei
Prozentpunkte zu. In Genf und im Jura, wo sie vor vier Jahren nicht angetreten war,
kam sie je auf gut 7%. Sie konnte ihren Zustrom an Wählerstimmen allerdings nur in der
Waadt in einen Sitzgewinn ummünzen; dieser ging zu Lasten der LP. 32
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Fondée en automne 2001, la section neuchâteloise de l’UDC a obtenu un siège au
détriment des libéraux, et cela à sa première participation aux élections. Elle a
convaincu 22,5% de l’électorat neuchâtelois, provoquant l’effondrement des partis de
la droite traditionnelle. Ainsi le PRD, en recul de 5,7 points à 14,8%, a-t-il sauvé de
justesse son siège laissé vacant par le départ de Claude Frey, après 24 ans d’activité
parlementaire. De leur côté, les libéraux se sont effondrés, perdant 9,6 points à 14,4%.
Le siège du démissionnaire Rémy Scheurer, présent sous la Coupole durant douze ans,
n’a pas été repourvu. La gauche a maintenu sa majorité en confirmant les deux sortants
socialistes, ainsi que l’élu écologiste. 33
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In der Romandie kam es zu einigen Sitzverschiebungen. So gewannen die bürgerlichen
Parteien im Kanton Neuenburg 3 von 5 Nationalratssitzen und konnten damit die
Mehrheitsverhältnisse zu ihren Gunsten umkehren. Die Zusammensetzung der
Nationalratsvertretung lautet neu: 1 FDP, 1 SVP, 1 LP, 1 SP, 1 GP. Die bürgerlichen
Parteien SVP, FDP und LP hatten sich im Gegensatz zu früheren Wahlen zu einer
Listenverbindung zusammengeschlossen. Die FDP erreichte 12,7% (-2,1 Prozentpunkte),
die SVP 25,9% (+3,4 Prozentpunkte) und die LP 13,2% (-1,2 Prozentpunkte). Die
Liberalen gewannen ihr 2003 verlorenes Mandat zurück, obwohl sie im Vergleich zu
2003 an Stimmenanteilen verloren. Die SP musste bei einem Wähleranteil von 25,9%
(2003: 29,2%) einen ihrer Sitze abgeben, Valérie Garbani wurde abgewählt. 34
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Im Kanton Neuenburg stritten sich gleich 12 Kandidaten um die beiden Ständeratssitze.
Erstmals wurden die Wahlen im Proporzsystem durchgeführt. Gegen die beiden
Bisherigen – Didier Berberat (sp) und Raphaël Comte (fdp), der erst 2010 als Ersatz für
Didier Burkhalter gewählt wurde – waren die Herausforderer allerdings chancenlos.
Berberat erhielt 17'648 Stimmen und Comte schaffte es auf 13'004 Stimmen. Die SVP,
der als einzigen ernstzunehmenden Herausforderin Chancen attestiert wurden, und
welche mit Blaise Courvoisier (9'475 Stimmen) sowie Walter Willener (8'914 Stimmen)
angetreten war, lag abgeschlagen auf Platz 3. Beide SVP-Kandidaten erhielten sogar
weniger Stimmen als die zweiten Anwärter auf der SP- und der FDP-Liste: Florence
Nater (sp, 10'531 Stimmen) und Pierre Castella (fdp, 10'333 Stimmen). Einen
Achtungserfolg verbuchen konnte Denis de la Reussille von der PdA mit 8'598 Stimmen.
Weder die Grünen, die mit Françine John-Calame (5'378 Stimmen) und Fabien Fivaz
(4'257) angetreten waren, noch die Kandidierenden der SolidaritéS (Pascal Helle, 3'567),
der CVP (Vincent Martinez, 1'933) oder der BDP (Pierre-Alain Storrer, 1'357) hatten reelle
Wahlchancen. 35
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Im Kanton Neuenburg bewarben sich alle Bisherigen zusammen mit 40 weiteren
Personen um die fünf Nationalratssitze. Auf den insgesamt neun Listen fanden sich 14
Frauen, was einem Anteil von 31,1% entsprach (2007: 36,4%). Damit war Neuenburg
einer der wenigen Kantone, in dem sowohl die Listenzahl als auch die Anzahl
Kandidierender im Vergleich mit 2007 zurückgegangen war (2007: 12 Listen, 55
Kandidierende). Die SVP trat alleine gegen eine linke sowie eine bürgerliche
Listenverbindung an. Die SP hatte sich mit der PdA und der GP verbunden. Die neu
antretende BDP ging mit der CVP und der FDP einen Verbund ein. Die FDP hatte auch
im Kanton Neuenburg mit der LPS fusioniert. Abwesende waren die EVP, die keine
Kandidaturen stellte, sowie der 2010 unter Druck zurückgetretene ehemalige
Regierungsrat Frédéric Hainard, welcher erfolglos eine Kandidatur bei der FDP
angestrebt und sich kurzzeitig auch eine MCR Kandidatur überlegt hatte, die allerdings
ebenfalls nicht zustande kam. 

Am Wahltag zahlte sich die liberale Strategie aus, konnte die neue FDP doch beide Sitze
problemlos halten und die kumulierten Wähleranteile gar leicht auf 26,9% ausbauen
(2007: FDP: 12,7%, LPS: 13,2%). Der Angriff der SP, die ihren 2003 an die LPS verlorenen
Sitz zurückerobern wollte, blieb somit ohne Erfolg. Die Sozialdemokraten hielten ihren
Sitz allerdings ebenfalls problemlos, obwohl sie leichte Einbussen bei der Wählergunst
hinnehmen mussten (-1,2 Prozentpunkte, 24,7%). Allerdings ist die SP aufgrund der
Fusion zwischen FDP und LPS erstmals nicht mehr stärkste Partei im Kanton. Die SVP
musste im Kanton Neuenburg Verluste hinnehmen (21,4%, -1,8 Prozentpunkte) und
erhielt weniger Wähleranteile als 2003, als sie zum ersten Mal antrat und gleich 22,5%
der Wählerstimmen auf sich vereinigen konnte. Die Verluste dürften auch auf die neu
antretende BDP zurückzuführen sein, die 1,5% der Neuenburger Wählerschaft auf sich
vereinigte. Anders als in den meisten Kantonen konnten die Grünen im Kanton
Neuenburg zulegen (+2,3 Prozentpunkte) und ihren Sitz mit 11,7% Wähleranteil
verteidigen. Relativ knapp an einem Sitzgewinn vorbei schrammte die PdA, die 10,4%
der Wählerstimmen gewann. Die CVP, die nach 2007 zum zweiten Mal in Neuenburg
antrat, hatte mit 3,5% keine Chance auf einen Sitzgewinn. Abgesehen von der Zuteilung
des LP-Sitzes an die FDP blieb hinsichtlich der Sitzverteilung alles beim Alten.
Personell kam es jedoch zu Veränderungen: Sylvie Perrinjaquet (fdp) wurde abgewählt
und musste ihren Sitz für Parteikollege Alain Ribauxräumen. Das Mitglied der
Neuenburger Stadtregierung erhielt mehr Stimmen als die ehemalige Neuenburger
Ständerätin (2001-2009). Damit fiel der Neuenburger Frauenanteil in der grossen
Kammer auf 20%. Die Wahlbeteiligung war wie in der gesamten Romandie tief und lag
bei 42,4%. 36
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Im Kanton Neuenburg präsentierten sich für die Nationalratswahlen 2015 54
Kandidierende auf 15 Listen. Dass nur die Anzahl Listen und nicht auch jene der
Kandidierenden einen neuen Rekord bedeutete, hatte wohl auch mit der Sitzreduktion
von fünf auf nur noch vier Sitze zu tun. Mit der Anzahl an Kandidierenden reduzierte
sich auch der Frauenanteil auf den Neuenburger Listen: Er betrug nur noch 24.1
Prozent (2011: 31.1%). Zu den Wahlen traten im Vergleich zu 2011 unter anderem
erstmals die Grünliberalen, einige Jungparteien, sowie parteiunabhängige Vertreter –
wie jene der Bürgergruppe «Vote Blanc», die ein Auffangbecken für alle jene sein
wollte, die mit den bestehenden Parteien unzufrieden sind – mit Listen an.

In Neuenburg kam es nicht nur zu einem Kampf um eines der neu nur noch vier Tickets
nach Bern, sondern auch zu einer absehbaren Erneuerung der Delegation. So
verzichteten nicht weniger als drei der fünf Bisherigen auf eine erneute Kandidatur. Bei
den Grünen war dies die amtsälteste Neuenburger Nationalrätin, Francine John-
Calame, welche seit 2005 im Nationalrat gesessen hatte. Bei den Freisinnigen traten
Pierre-André Monnard und Sylvie Perrinjaquet nicht mehr an. Monnard hatte seinen
Rücktritt bekannt gegeben, nachdem herausgekommen war, dass er als
Regierungsmitglied ein Loch von 12 Millionen Franken in der Rechnung der Stadt La-
Chaux-de-Fonds vertuscht hatte. Seine Kollegin Perrinjaquet war 2011 nicht mehr in
den Nationalrat gewählt worden, aber für den in den Staatsrat gewählten Alain Ribaux
wieder nachgerückt. Wirklich überzeugen konnte die FDP-Frau aus Sicht ihrer Partei
jedoch nicht mehr. Mit der Aussicht, dass ihr gar die erneute Kandidatur verwehrt
werden könnte, gab sie bereits vor dem parteiinternen Nominierungsprozedere ihren
Rücktritt bekannt. Erneut zur Wahl an traten hingen Jacques-André Maire von der SP
und Raymond Clottu von der SVP. Clottu war 2013 für den in den Staatsrat gewählten –
und nur wenig später bereits zurückgetretenen – Yvan Perrin nachgerückt. 
In Sachen Listenverbindungen zeichneten sich keine Überraschungen ab. Im linken
Lager verbanden sich wiederum die SP, die PdA und die Grünen. Wie schon 2011, gingen
die Grünen und die PdA zudem eine Unterlistenverbindung ein. Bei den bürgerlichen
Parteien schloss sich die erstmals antretende GLP dem Bündnis von FDP, CVP und BDP
an. Die SVP ging dieses Mal nicht ganz alleine ins Rennen, da sie sich mit der 2012 vom
ehemaligen FDP-Regierungsrat Frédéric Hainard gegründeten Nouveau parti libéral
(NPL) und der Liste «Impossible alternative» verband.
Die grosse Frage im Vorfeld der Wahlen war, zu wessen Lasten der demographisch
bedingte Sitzverlust gehen würde. Die Ausgangslage war zudem auch aufgrund der
vielen Rücktritte spannend. Das die Linke ihre beiden Sitze würde halten können, galt
als gegeben, allerdings war unklar, welche Parteifarben die Mandate aufweisen würden:
Die Grünen mussten durch den Rücktritt ihrer langjährigen Amtsinhaberin John-
Calame einen Verlust befürchten, wogegen die PdA mit dem Stadtpräsidenten von Le
Locle, Denis de la Reussille, einen starken und aussichtsreichen Kandidaten
präsentierte und auf einen Erfolg hoffen konnte. Als ungefährdet galt SP-Nationalrat
Jacques-André Maire. Für die FDP und die SVP war die Gefahr grösser, dass sie in den
sauren Apfel beissen und einen Sitzverlust hinnehmen mussten: Die FDP hatte nicht nur
aufgrund der Affäre Monnard und Sitzverlusten bei den kantonalen Wahlen 2013
tumultuöse Zeiten hinter sich und versuchte mit einer Viererliste – angeführt von den
zwei eher unbekannten Kandidaten Philippe Bauer und Andreas Jurt – ihre beiden Sitze
zu halten. Aber auch SVP-Amtsinhaber Raymond Clottu genoss als nachgerückter
Nationalrat nur wenig Rückhalt. In den Medien galt der Sitz der SVP als der wackligste. 

Die Bekanntgabe der Resultate verzögerte sich in Neuenburg aufgrund eines
Informatikfehlers um ganze drei Stunden. Das verspätete Endergebnis zeigte aber auf,
dass es der SVP entgegen den Erwartungen gelang, der FDP den schwarzen Peter
zuzuschieben. Die Freisinnigen verloren nämlich ganze 2.4 Prozentpunkte an
Wähleranteil (neu: 24.4%) und konnten damit nur noch einen Vertreter – den
neugewählten Philippe Bauer – in den Nationalrat schicken. Die SP konnte ihr Mandat
verteidigen, verlor aber ebenfalls an Wähleranteil (-1.1 Prozentpunkte). Die
Sozialdemokraten wurden mit 23.7% erneut zweitstärkste Partei. Freuen konnte sich
die SVP, welche den Sitz von Raymond Clottu halten konnte, auch wenn die Partei leicht
Federn lassen musste (-1 Prozentpunkt, neu: 20.4%). Eine weitere Gewinnerin war die
PdA (+1.8 Prozentpunkte, neu: 12.2%), welche die GPS (-2.3 Prozentpunkte, neu: 9.3%)
als viertstärkste Partei ablöste. Denis de la Reussille hatte es damit geschafft, die
Grünen aus der Neuenburger Delegation zu verdrängen. Die CVP blieb praktisch
unverändert bei einem Wähleranteil von 3.6 Prozent (+0.1 Prozentpunkte), während die
Grünliberalen auf Anhieb 3.4% Wähleranteil eroberten. Neu sieht die
Zusammensetzung der Neuenburger Vertretung somit folgendermassen aus: 1 SP, 1 PdA,
1 FDP und 1 SVP. Nach dem Rücktritt der grünen Nationalrätin John-Calame schickten
die Neuenburgerinnen und Neuenburger keine weibliche Vertretung mehr in die grosse
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Kammer. Die Wahlbeteiligung im Kanton betrug tiefe 41.8% (2011: 42.4%) – ein Wert der
nur noch im Kanton Glarus und im Kanton Appenzell Innerrhoden unterboten wurde. 37

Die Ständeratswahlen im Kanton Neuenburg werden seit 2011 im Proporzwahlverfahren
ausgetragen. Zusammen mit dem Kanton Jura bildet Neuenburg damit eine Ausnahme.
Mit dem Wahlverfahren lässt sich wohl auch die hohe Zahl von 18 Kandidierenden
erklären. Alle etablierten Parteien – sowie die «liste du vote blanc» – präsentierten eine
Liste mit zwei Anwärtern. Die SP versuchte ihren Sitz mit Amtsinhaber Didier Berberat
zu verteidigen. Das gleiche Ziel hatte die FDP, welche mit dem amtierenden
Vizepräsidenten des Ständerats, Raphaël Comte antrat.
Dieselben Listenverbindungen wie bei den Nationalratswahlen wurden auch für das
Rennen um die Ständeratssitze geschmiedet. Am linken politischen Rand verbanden
sich die SP, die PdA und die Grünen. Für die Sicherung von Raphaël Comtes Sitz tat sich
die FDP mit CVP, BDP und GLP zusammen. Die SVP, schliesslich, ging eine Verbindung
mit der Einerliste «impossible alternative» ein. Die Breite der Zusammenschlüsse der
Sitzinhaberinnen SP und FDP stellten praktisch bereits klar, dass bei den Wahlen keine
grosse Spannung aufkommen würde. Als einzige ernstzunehmende Kraft ausserhalb der
SP- und FDP-Verbünde trat die SVP mit Blaise Courvoisier und Nationalrat Raymond
Clottu an, konnte sich aber kaum reelle Chancen ausrechnen. Hinzu kam, dass eine
Verdrängung der Amtsinhaber als kaum wahrscheinlich galt, da sich sowohl Berberat als
auch Comte in Bern etabliert hatten. Didier Berberat – seit 1995 in Bern und seit 2009
im Ständerat – gilt als einer der erfahrensten Politiker im Bundeshaus, als sehr aktiv in
den Kommissionen und profiliert in der Aussenpolitik. Der erst 37-jährige Raphaël
Comte war als amtierender Vizepräsident des Rates gar der designierte Präsident für
die nächste Amtsperiode. Angesichts dieser doch ziemlich klaren Ausgangslage, wurde
dem Ständeratsrennen in den Medien nur wenig Aufmerksamkeit geschenkt.

Der linke Zusammenschluss erzielte – wie schon 2011 – das beste Resultat und vereinte
47.3% der Stimmen auf sich. Der Mitte-Rechts Block um die FDP kam auf 32.2% und
liess damit die SVP mit deren 19.2% deutlich hinter sich. Gewählt wurden
erwartungsgemäss Didier Berberat mit 16'837 Stimmen und Raphaël Comte mit 15'080
Stimmen. Letzterer verbesserte damit sein Resultat im Vergleich zu 2011 um rund 2'000
Stimmen. Im bürgerlichen Verbund erzielte FDP-Listenpartner Andréas Jurt das
zweitbeste Resultat mit 9'107 Stimmen. Im links-grünen Block galt diese Ehre dem
neugewählten PdA-Nationalrat Denis de la Reussille mit 9'306 Stimmen. Bei der SVP
erhielt Blaise Courvoisier 9'078 Stimmen und Raymond Clottu deren 8'932. Weiterhin
teilen sich damit die SP und die FDP das Neuenburger Ständeratsticket. Die
Wahlbeteiligung lag bei 37.1 Prozent (2011: 38.1%). Die GLP, die sich mit ihren 2.5
Prozent Wähleranteil unzufrieden zeigte, kritisierte das für kleinere Parteien
unvorteilhafte Proporzsystem und kündigten einen Vorstoss im Grossen Rat an. 38
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Traditionnellement, les deux strapontins neuchâtelois à la chambre des cantons sont
occupés par le PLR et le PS. Le système proportionnel, utilisé seulement par le Jura et
Neuchâtel pour l'élection au Conseil des États, est favorable aux deux partis les plus
forts du canton. Selon les observateurs et observatrices de la politique cantonale, les
élections fédérales d'octobre 2019 n'allaient pas déroger à la règle; dans ses scénarios,
ArcInfo a par exemple donné 100 pour cent de chance au PLR et au PS de décrocher
chacun un siège, malgré le départ des deux sortants au terme de la législature. Entré en
fonction en 2010 à la suite de l'élection de Didier Burkhalter (plr) au Conseil fédéral,
Raphaël Comte (plr), président du Conseil des États en 2016, a décidé de se mettre en
retrait de la vie politique. Quant à Didier Berberat (ps), qui avait pris la relève de Gisèle
Ory (ps) en 2009 après son élecction au gouvernement neuchâtelois, il a également pris
la décision de quitter l'arène fédérale. Le Chaux-de-Fonnier siégeait depuis 1995 sous
la coupole, passant quatorze ans au Conseil national avant son accession à la chambre
haute. Conseiller national depuis 2015, Philippe Bauer (plr) s'est présenté pour
succéder à Comte. Le ticket PLR a été complété par Didier Boillat, dont les chances de
décrocher un siège étaient cependant quasi nulles.
La lutte était plus ouverte du côté du PS, avec ses deux candidates, Silvia Locatelli et
Martine Docourt Ducommun. Locatelli, anciennement députée au Grand Conseil et
présidente de la section cantonale du parti, visait un retour en politique, après avoir
occupé ces dernières années un poste au département de l'économie du canton. Son
adversaire, la députée au parlement cantonal Martine Docourt Ducommun, a longtemps
espéré une démission en cours de mandat de Berberat pour pouvoir reprendre sa place
en tant que première des viennent-ensuite lors des élections de 2015 et se présenter
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en tant que sortante. Après une législature cent pour cent masculine, autant au Conseil
des États qu'au Conseil national, le parti socialiste neuchâtelois a volontairement
présenté deux candidatures féminines. Selon le Temps, cette législature a été vécu
«comme une injustice» dans un canton progressiste, qui fût le deuxième à accorder le
droit de vote aux femmes, en 1959, après Vaud. 
Espérant profiter des grèves du climat pour glaner un siège au sénat, les écologistes
Céline Vara et Fabien Fivaz se sont présenté.e.s en parallèle de leurs candidatures au
national. Le POP, SolidaritéS, l'UDC, le PDC et les Vert'libéraux ont présenté deux
candidat.e.s chacun, sans se faire de grandes illusions sur leurs chances de succès
néanmoins. Enfin, Thomas Wroblevski (modernocrates) et Jean-Luc Pieren (Parti
fédéraliste européen) se sont également lancés dans la bataille.

Le 20 octobre 2019, à l'encontre de toutes les certitudes, le parti socialiste a été
contraint d'abandonner son siège au Conseil des États. Profitant de la vague verte,
même qualifiée de «raz-de-marée» par le Temps, le parti écologiste a non seulement
récupéré un siège au Conseil national avec Fabien Fivaz, mais a aussi pour la première
fois fait son entrée à la chambre haute grâce à Céline Vara. En récoltant 10'035
suffrages, la vice-présidente des Vert.e.s suisses se place devant Fabien Fivaz (9'785
voix), tout en s’assurant une confortable avance sur les socialistes Silvia Locatelli (8'641
voix) et Martine Docourt Ducommun (8'274 voix). Elle-même étonnée par son élection,
Céline Vara a confié «s'être préparée pour le Conseil national», se réjouissant
néanmoins de relever le défi qui l'attendait. Sans surprise, Philippe Bauer a repris le
flambeau de Raphaël Comte, terminant en tête du scrutin avec 11'044 voix, pour une
participation qui s'est élevée à 35.7 pour cent. 39

Au Conseil national, quatre sièges étaient à pourvoir lors des élections fédérales
d'octobre 2019 dans le canton de Neuchâtel. Deux sortants ont brigué un nouveau
mandat. Il s'est agi du libéral-radical Philippe Bauer et du popiste Denis de la Reussille,
tout deux élus en 2015. Bauer a cependant visé en priorité un strapontin au Conseil des
États, sa candidature au national ayant pour but de faire profiter la liste libérale-
radicale de la prime au sortant. L'accession de Bauer à la chambre haute ne faisant que
peu de doute, trois candidat.e.s ont été désigné.e.s pour récupérer son siège, à savoir
Damien Cottier – l'ancien conseiller personnel du conseiller fédéral Didier Burkhalter –,
Sandra Menoud et Andreas Jurt. Contrairement à 2015, les Vert'libéraux et le PDC ont
cette fois-ci refusé de déposer une liste commune avec les libéraux-radicaux – qui ne
«profiterait qu'à ceux-ci» – critiquant notamment les décisions «désastreuses» prises
par le PLR et l'UDC durant la législature écoulée. En s'alliant, les deux partis du centre
n'ont pas jugé impossible la conquête d'un siège, même s'ils ont admis partir de loin
avec un cumul de 8 pour cent des votes lors des dernières élections fédérales. La liste
des Vert'libéraux comprenait quatre candidat.e.s, comme celle des jeunes
Vert'libéraux, alors que trois noms figuraient sur la liste du PDC.
Du côté de l'UDC, le retour de l'enfant prodige de la section cantonale dans l'arène
politique a fait couler de l'encre dans la presse; Yvan Perrin, ex-président de l'UDC
neuchâteloise et ex-vice-président de l'UDC suisse, avait pour objectif de remobiliser
un parti en perte de vitesse, qui avait été le grand perdant des élections cantonales de
2017. En effet, le parti agrarien avait vu sa députation au Grand Conseil se réduire
comme peau de chagrin, passant de 20 à 9 têtes. Cette débandade était en partie due
aux tensions internes qui ont miné la section cantonale du parti: le conseiller national
Raymond Clottu en a été exclu en 2017, mais a continué de siéger avec la fraction UDC à
Berne, en tant qu'indépendant. Il a renoncé à se représenter pour ces élections
fédérales, laissant le champ libre à Perrin, son meilleur ennemi et prédécesseur au
Conseil national. Selon la presse, l'habitant de la Côte-aux-Fées a gardé une bonne côte
de popularité dans le canton malgré ses déboires, lui qui dut notamment démissionner
de son poste de conseiller d'État un an après son entrée en fonction pour des
problèmes de santé psychique et d'alcool. Durant la campagne, il a à maintes reprises
affirmé être guéri, confiant notamment à ArcInfo «avoir réussi à monter au sommet du
Chasseron en VTT depuis la Côte-aux-Fées» pour la première fois depuis plus de dix
ans. Il a néanmoins reconnu que ses «mésaventures» pourraient lui «coûter des voix».
Avec quatre candidat.e.s sur la liste principale et deux sur la liste jeune, l'UDC a
souhaité donner l'image d'un parti où toutes et tous «tirent à la même corde», selon le
président Walter Willener, dont l'inimitié envers Yvan Perrin était pourtant de notoriété
publique. 
De l'autre côté de l'échiquier politique, le socialiste Jacques-André Maire a rendu son
tablier après dix années dans les entrailles du Palais fédéral. Pour le remplacer, le PS a
misé sur quatre candidatures: Aurélie Widmer, Grégory Jaquet, Oghuzan Can et
Baptiste Hurni, qui faisait figure de locomotive. Âgé de 33 ans, le chef du groupe
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socialiste au Grand Conseil disposait déjà d'une certaine expérience politique au
niveau cantonal malgré sa jeunesse. Au lancement de la campagne, la présidente de la
section cantonale Florence Nater a donné le ton, estimant possible la conquête d'un
troisième siège pour la gauche «grâce aux désaccords de la droite, à la poussée des
Verts et au désarroi de l'UDC». Des ambitions vite tempérées par les allié.e.s du parti
socialiste: le loclois Denis de la Reussille savait sa place menacée par les Vert.e.s, alors
qu'il avait récupéré le siège laissé vacant par Francine John-Calame (vert.e.s) en 2015.
Les écologistes n'ont d'ailleurs pas caché leurs projets de reconquête, avec les
candidatures de Céline Vara et Fabien Fivaz pour les deux chambres, accompagné.e.s
par Veronika Pantillon et Roby Tschopp pour le national. Aux côtés de Denis de la
Reussille, le POP a présenté trois autres candidatures, alors que SolidaritéS a également
déposé une liste complète. Contrairement à la droite, la gauche est partie unie dans la
bataille avec une liste commune entre le PS, les Vert.e.s, le POP et SolidaritéS. 
Avec encore plusieurs listes jeunes et celle du parti fédéraliste européen, ce sont au
total 28 candidates et 37 candidats qui ont brigué un mandat dans la capitale, pour une
moyenne d'âge de 40.7 ans. La part des candidatures féminines s'est élevée à 40.4 pour
cent, contre 24.1 en 2015. De quoi espérer un changement par rapport à la législature
écoulée, qui n'a vu aucune femme neuchâteloise siéger sous la coupole. Selon ArcInfo,
les espoirs d'élection féminine reposaient cependant presque exclusivement sur les
épaules de Céline Vara, pronostiquant un duel avec Denis de la Reussille pour
l'obtention d'un strapontin.
S'agissant des budgets de campagne, le PS a annoncé disposer de CHF 200'000 pour la
campagne. Le budget du PLR s'est monté à CHF 150'000, celui des Vert.e.s à CHF
70'000 et celui de l'UDC à CHF 62'000. Enfin, les Vert'libéraux ont annoncé un budget
de CHF 70'000, le PDC de CHF 30'000, le POP de CHF 25'000 et SolidaritéS de CHF
12'000. Si la somme totale investie par les partis dépasse certes les CHF 600'000,
ArcInfo a remarqué que les contributions personnelles des candidats demeuraient
cependant relativement faibles en comparaison intercantonale, ce qui constitue une
spécificité du canton de Neuchâtel. 

Le 20 octobre, c'est un raz-de-marée vert qui a déferlé sur Neuchâtel, à l'image de ce
qui s'est passé dans de nombreux autres cantons suisses. Avec 20.8 pour cent des
suffrages (+11.5 points de pourcentage, pp, par rapport à 2015), les Vert.e.s ont
décroché un siège au national, qui sera occupé par Fabien Fivaz. Dans le même temps,
Céline Vara a accédé au Conseil des États, aux dépens du PS. Ce fût donc une journée
mi-figue mi-raisin pour les socialistes (16.6% des suffrages, -8.1pp), qui ont néanmoins
pu se consoler avec l'élection de Baptiste Hurni et le bon score global de la gauche, qui
a décroché un troisième siège grâce à la réélection de Denis de la Reussille. Le POP
(12.1%, -0.1pp) a cartonné dans le haut du canton, récoltant 24.4 pour cent des
suffrages à la Chaux-de-Fonds et plus de 32 au Locle, fief de Denis de la Reussille. Le
parti ouvrier populaire a également profité de l'apparentement avec les écologistes et
SolidaritéS (2.1%, pas de candidat.e en 2015) pour couper l'herbe sous les pieds de
l'UDC et de la liste commune entre les Vert'libéraux et le PDC. Celle-ci récolte 13.3 pour
cent des suffrages, 9.1 pour les Vert'libéraux (+5.7pp) et 4.2 pour le PDC (+0.6pp). En
légère perte de vitesse, le PLR (22.4%, -2pp) a néanmoins conservé son siège, qui
revient à Damien Cottier, alors que Philippe Bauer a sans surprise été élu au Conseil
des États. Le grand perdant de ces élections a ainsi été l'UDC (12.7%, -7.7pp), qui a été
contraint de céder son siège à la chambre du peuple. Cet échec est aussi celui d'Yvan
Perrin. L'ex-ministre a échoué dans sa tentative de retour au premier plan. L'ancien
policier l'a d'ailleurs bien compris puisqu'il a déclaré porter «une lourde responsabilité
dans la défaite» et a annoncé son retrait de la vie politique avant même l'annonce
définitive des résultats.
Le taux de participation s'est élevé à 40.2 pour cent, ce qui a fait de Neuchâtel le
troisième plus mauvais canton de Suisse tous âges confondus, derrière Genève (38.2%)
et Glaris (39.9%). Cependant, ArcInfo a précisé que la participation des jeunes
électeurs et électrices a augmenté par rapport à 2015, ce qui a été contrebalancé par
une légère baisse venant des populations plus âgées. Le mouvement des grèves du
climat pourrait avoir incité la jeunesse à se déplacer aux urnes, alors que l'UDC a estimé
qu'une partie de son résultat décevant était à imputer au manque de mobilisation de
son électorat, d'après ArcInfo. 40
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Ständeratsersatzwahlen

En novembre, les citoyennes et citoyens neuchâtelois ont désigné le socialiste Pierre
Bonhôte comme successeur de Jean Studer (ps), ce dernier ayant été élu au
gouvernement cantonal. En octobre, lors du 1er tour (taux de participation: 38,0%),
aucun des candidats n’a atteint la majorité absolue: le libéral Philippe Bauer, soutenu
par les radicaux, a réalisé le meilleur score avec 40,4% des suffrages, suivi par le
socialiste Pierre Bonhôte (32,2%) et le popiste Denis de la Reussille (25,1%). Un mois
plus tard, Bonhôte (ps) s’est imposé face à Bauer (pl). Le candidat popiste avait
préalablement retiré sa candidature, afin que le socialiste puisse profiter des voix de la
gauche unie. La participation a été de 35,9%. 41
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Ständeratsersatzwahl Neuenburg 2009
Nach der Wahl von Gisèle Ory in den Regierungsrat trat diese aus dem Ständerat
zurück. Somit war ein Sitz neu zu besetzen. Da niemand den Anspruch der SP auf den
Sitz in Frage stellte, wurde Didier Berberat (sp) in stiller Wahl zum Nachfolger von Ory
gewählt. Berberat hatte zuvor bereits 14 Jahre im Nationalrat gesessen. Er kündigte an,
seinen Sitz in der Regierung der Stadt La-Chaux-de-Fonds 2010 aufzugeben. 42
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Nach der Wahl von Didier Burkhalter (fdp, NE) 2009 zum Bundesrat musste dessen frei
gewordener Ständeratssitz neu bestellt werden. Bei der Ersatzwahl im Januar 2010
wurde Raphaël Comte mit 14'162 Stimmen gewählt, der – erst 30 jährig – bereits acht
Jahre lang Grossrat und Präsident bzw. Sekretär der kantonalen FDP gewesen war.
Obwohl er das absolute Mehr um rund 5000 Stimmen verfehlte, wurde Comte gewählt,
da sowohl der Kandidat der SVP, der Stadtrat von La Chaux-de-Fonds Pierre Hainard
(8787 Stimmen), als auch die Kandidatin der Grünen – Nationalrätin Francine John-
Calame (13'418) – auf einen zweiten Wahlgang verzichteten. Die beiden unabhängigen
Kandidaten Edy Zahnd (1342 Stimmen) und Roger Favre (742 Stimmen) lagen
abgeschlagen auf den letzten Plätzen. Die FDP konnte ihren Sitz also, auch dank der
Unterstützung der CVP verteidigen. Dies obschon die grüne Kandidatin, die von der
geschlossenen Linken unterstützt worden war, lediglich 774 Stimmen auf Comte
verloren hatte und auf Platz zwei lag. Da man in einem zweiten Wahlgang nicht mehr auf
eine Spaltung des bürgerlichen Lagers hätte zählen können, verzichtete Links-Grün aber
auf einen zweiten Versuch. Die Stimmbeteiligung lag bei 30.0%. 43
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